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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre II : Des atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne  

Section 4 : Du trafic de stupéfiants 

­ Article 222-41 

Version issue de la loi n° 92-684 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code pénal relatives à la répression des crimes et 

délits contre les personnes, en vigueur depuis le 01 mars 1994 

 

Constituent des stupéfiants au sens des dispositions de la présente section les substances ou plantes classées 

comme stupéfiants en application de l’article L. 5132-7 du code de la santé publique. 

 

 

2. Code de la santé publique 

Cinquième partie : Produits de santé  

Livre Ier : Produits pharmaceutiques  

Titre III : Autres produits et substances pharmaceutiques réglementés 

Chapitre II : Substances et préparations vénéneuses 

 

­ Article L. 5132-7 

Modifié par LOI n°2011-2012 du 29 décembre 2011 - art. 5 

 

Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes ou 

sont inscrites sur les listes I et II par arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition du directeur général 

de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 

 

­ Article L. 5132-7 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 29 

 

Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes ou 

sont inscrites sur les listes I et II par décision du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé, sans préjudice des dispositions réglementaires applicables aux plantes, substances ou 

préparations vénéneuses inscrites sur les listes I et II mentionnées au 4° de l’article L. 5132-1 contenues dans des 

produits autres que les médicaments à usage humain. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 222-41 du code pénal 

a. LOI no 92-684 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions du code pénal 

relatives à la répression des crimes et délits contre les personnes 

 

­ Article unique 

Les dispositions du code pénal relatives à la répression des crimes et des délits contre les personnes sont fixées 

par le livre II annexé à la présente loi. 

Ces dispositions entreront en vigueur à la date qui sera fixée par la loi relative à l’entrée en vigueur du nouveau 

code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire 

par cette entrée en vigueur. 

(…) 

« Art. 222-41. - Constituent des stupéfiants au sens des dispositions de la présente section les substances ou plantes 

classées comme stupéfiants en application de l’article L. 627 du code de la santé publique. » 

 

 

 

2. Article L. 5132-7 du code de la santé publique 

a. Loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances vénéneuses 

 

 

 

 

b. Loi du 12 juillet 1916 concernant l’importation, le commerce, la détention et l’usage 

des substances vénéneuses, notamment l’opium, la morphine et la cocaïne 

­ Article unique 

 

[…] 
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c. Loi du 14 juillet 1922 complétant la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des substances 

vénéneuses, modifiée par la loi du 12 juillet 1916, concernant l’importation, la 

détention et l’usage des substances vénéneuses 

 

­ Article 1er  

 

 

 

­ Article 2 de la loi du 19 juillet 1845 sur les substances vénéneuses, modifié par la loi du 12 juillet 

1916 [modifié] 

Seront punis d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de mille à dix mille francs (1. 000 à 

10.000 fr) ou de l’une de ces deux peines seulement ceux qui auront contrevenu aux dispositions de ces règlements 

concernant les stupéfiants tels que : opium brut et officinal ; extrait d’opium ; morphine et autres alcaloïdes de 

l’opium (à l’exception de la codéïne), de leurs sels et leurs dérivés ; cocaïne, ses sels et ses dérivés ; hachish et 

ses préparatifs. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront usé en société desdites substances ou en auront facilité à autrui 

l’usage à titre onéreux ou à titre gratuit, soit en procurant dans ce but un local, soit par tout autre moyen. 

Les tribunaux pourront, en outre, prononcer la peine d’interdiction des droits civiques pendant une durée d’un à 

cinq ans. 

Les tribunaux devront prononcer l’interdiction de séjour, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, 

contre les individus reconnus coupables d’avoir facilité à autrui l’usage desdites substances soit en 

procurant dans ce but un local, soit par tout autre moyen. 
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d. Décret-loi du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natalité française 

 

­ Article 130 
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e. Décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification des textes législatifs 

concernant la santé publique 

 

­ Article 1er  

 

 

­ Annexe 

 

 

 

 

f. Loi n° 70-1320 du 31 décembre 1970 relative aux mesures sanitaires de lutte contre 

la toxicomanie et à la répression du trafic et de l’usage illicite des substances 

vénéneuses 

 

­ Article 2 
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[…] 
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g. Loi n° 87-1157 du 31 décembre 1987 relative à la lutte contre le trafic des stupéfiants 

et modifiant certaines dispositions du code pénal 

 

­ Article 2 

 

 

­ Article L. 627 du code de la santé publique [modifié] 

 

Seront punis d’un emprisonnement de deux ans à dix ans et d’une amende de 5.000 F à 50.000.000 F, ou de l’une 

de ces deux peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions des règlements d’administration 

publique prévus à l’article précédent et concernant les substances ou plantes vénéneuses classées comme 

stupéfiants par voie réglementaire. Lorsque le délit aura consisté dans l’importation, la fabrication, ou 

l’exportation illicite desdites substances ou plantes, la peine d’emprisonnement sera de dix à vingt ans. 

La tentative d’une des infractions réprimées par l’alinéa précédent sera punie comme le délit consommé. Il en 

sera de même de l’association ou de l’entente en vue de commettre ces infractions.  

Seront punis d’un emprisonnement de deux à dix ans et d’une amende de 5 000 F à 500 000 F ou de l’une 

de ces deux peines seulement ceux qui, par tout moyen frauduleux, auront facilité ou tenté de faciliter la 

justification mensongère de l’origine des ressources ou des biens de l’auteur de l’une des infractions 

mentionnées au premier alinéa du présent article ou ceux qui auront sciemment apporté leur concours à 

toute opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit d’une telle infraction. 

Les peines prévues aux trois alinéas précédents pourront être prononcées alors même que les divers actes qui 

constituent les éléments de l’infraction auront été accomplis dans des pays différents. 

Seront également punis d’un emprisonnement de deux à dix ans et d’une amende de 5.000 F à 50.000.000 F, ou 

de l’une de ces deux peines seulement : 

1° Ceux qui auront facilité à autrui l’usage desdites substances ou plantes, à titre onéreux ou à titre gratuit, soit en 

procurant dans ce but un local, soit par tout autre moyen ; 

2° Ceux qui, au moyen d’ordonnances fictives ou d’ordonnances de complaisance, se seront fait délivrer ou auront 

tenté de se faire délivrer lesdites substances ou plantes ; 

3° Ceux qui, connaissant le caractère fictif ou de complaisance de ces ordonnances, auront, sur la présentation qui 

leur en aura été faite, délivré lesdites substances ou plantes. 

Lorsque l’usage desdites substances ou plantes aura été facilité à un ou des mineurs de moins de vingt et un ans 

ou lorsque ces substances ou plantes leur auront été délivrées dans les conditions prévues au 3° ci-dessus, la peine 

d’emprisonnement sera de cinq à dix ans. 

Les tribunaux pourront, en outre, dans tous les cas prévus aux alinéas précédents, prononcer la peine de 

l’interdiction des droits civiques pendant une durée de cinq à dix ans. 

Ils pourront prononcer l’interdiction de séjour, pendant une durée de deux ans au moins et de cinq ans au plus, 

contre tout individu condamné en vertu du présent article. Ils pourront également prononcer le retrait du passeport 

ainsi que, pour une durée de trois ans au plus, la suspension du permis de conduire. 
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Les dispositions de l’article 59 (alinéa 2) du Code de procédure pénale sont applicables aux locaux où l’on usera 

en société de stupéfiants et à ceux où seront fabriquées, transformées ou entreposées illicitement lesdites 

substances ou plantes. 

Les visites, perquisitions et saisies ne pourront se faire que pour la recherche et la constatation des délits prévus 

au présent article. Elles devront être précédées d’une autorisation écrite du procureur de la République lorsqu’il 

s’agira de les effectuer dans une maison d’habitation ou un appartement, à moins qu’elles ne soient ordonnées par 

le juge d’instruction. Tout procès-verbal dressé pour un autre objet sera frappé de nullité. 

 

h. Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la 

santé publique en vue de favoriser la prévention des risques professionnels et 

portant transposition de directives européennes relatives à la santé et à la sécurité 

du travail 

 

­ Article 28 

 

Au premier alinéa de l’article L.627 du code de la santé publique, les mots "à l’article précédent" sont remplacés 

par les mots "à l’article L.626". 

 

­ Article L. 627 du code de la santé publique [modifié] 

Seront punis d’un emprisonnement de deux ans à dix ans et d’une amende de 5.000 F à 50.000.000 F, ou de l’une 

de ces deux peines seulement, ceux qui auront contrevenu aux dispositions des règlements d’administration 

publique prévus à l’article précédent à l’article L. 626 et concernant les substances ou plantes vénéneuses classées 

comme stupéfiants par voie réglementaire. Lorsque le délit aura consisté dans l’importation, la fabrication, ou 

l’exportation illicite desdites substances ou plantes, la peine d’emprisonnement sera de dix à vingt ans. 

La tentative d’une des infractions réprimées par l’alinéa précédent sera punie comme le délit consommé. Il en 

sera de même de l’association ou de l’entente en vue de commettre ces infractions.  

Seront punis d’un emprisonnement de deux à dix ans et d’une amende de 5 000 F à 500 000 F ou de l’une de ces 

deux peines seulement ceux qui, par tout moyen frauduleux, auront facilité ou tenté de faciliter la justification 

mensongère de l’origine des ressources ou des biens de l’auteur de l’une des infractions mentionnées au premier 

alinéa du présent article ou ceux qui auront sciemment apporté leur concours à toute opération de placement, de 

dissimulation ou de conversion du produit d’une telle infraction. 

Les peines prévues aux trois alinéas précédents pourront être prononcées alors même que les divers actes qui 

constituent les éléments de l’infraction auront été accomplis dans des pays différents. 

Seront également punis d’un emprisonnement de deux à dix ans et d’une amende de 5.000 F à 50.000.000 F, ou 

de l’une de ces deux peines seulement : 

1° Ceux qui auront facilité à autrui l’usage desdites substances ou plantes, à titre onéreux ou à titre gratuit, soit en 

procurant dans ce but un local, soit par tout autre moyen ; 

2° Ceux qui, au moyen d’ordonnances fictives ou d’ordonnances de complaisance, se seront fait délivrer ou auront 

tenté de se faire délivrer lesdites substances ou plantes ; 

3° Ceux qui, connaissant le caractère fictif ou de complaisance de ces ordonnances, auront, sur la présentation qui 

leur en aura été faite, délivré lesdites substances ou plantes. 

Lorsque l’usage desdites substances ou plantes aura été facilité à un ou des mineurs de moins de vingt et un ans 

ou lorsque ces substances ou plantes leur auront été délivrées dans les conditions prévues au 3° ci-dessus, la peine 

d’emprisonnement sera de cinq à dix ans. 

Les tribunaux pourront, en outre, dans tous les cas prévus aux alinéas précédents, prononcer la peine de 

l’interdiction des droits civiques pendant une durée de cinq à dix ans. 

Ils pourront prononcer l’interdiction de séjour, pendant une durée de deux ans au moins et de cinq ans au plus, 

contre tout individu condamné en vertu du présent article. Ils pourront également prononcer le retrait du passeport 

ainsi que, pour une durée de trois ans au plus, la suspension du permis de conduire. 
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Les dispositions de l’article 59 (alinéa 2) du Code de procédure pénale sont applicables aux locaux où l’on usera 

en société de stupéfiants et à ceux où seront fabriquées, transformées ou entreposées illicitement lesdites 

substances ou plantes. 

Les visites, perquisitions et saisies ne pourront se faire que pour la recherche et la constatation des délits prévus 

au présent article. Elles devront être précédées d’une autorisation écrite du procureur de la République lorsqu’il 

s’agira de les effectuer dans une maison d’habitation ou un appartement, à moins qu’elles ne soient ordonnées par 

le juge d’instruction. Tout procès-verbal dressé pour un autre objet sera frappé de nullité. 

 

i. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l’entrée en vigueur du nouveau code 

pénal et à la modification de certaines dispositions de droit pénal et de procédure 

pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

 

­ Article 222 

L’article L. 627 du code de la santé publique est ainsi rédigé:  

« Art. L. 627. - Les conditions de production, de fabrication, de transport, d’importation, d’exportation, de 

détention, d’offre, de cession, d’acquisition et d’emploi des substances ou plantes vénéneuses classées comme 

stupéfiants par voie réglementaire sont fixées par décret en Conseil d’Etat. » 

 

­ Article L. 627 du code de la santé publique [modifié] 

Les conditions de production, de fabrication, de transport, d’importation, d’exportation, de détention, 

d’offre, de cession, d’acquisition et d’emploi des substances ou plantes vénéneuses classées comme 

stupéfiants par voie réglementaire sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

 

j. Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de 

la santé publique 

 

­ Article 1er  

 

 

­ Article 4 

 

[…] 
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­ Annexe 

 

 

k. Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé 

 

­ Article 92 

Est ratifiée l’ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de la santé publique, 

prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, 

par ordonnances, à l’adoption de la partie Législative de certains codes. 

 

l. Loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité 

sanitaire du médicament et des produits de santé 

 

­ Article 5 

[…] 

IV.-A. ― Le code de la santé publique est ainsi modifié :  

1° (…) à la fin de l’article L. 5132-7, (…) les mots : « l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de 

santé » sont remplacés par les mots : « l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé » ; 

[…] 

 

­ Article L. 5132-7 du code de la santé publique [modifié] 

 

Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes ou 

sont inscrites sur les listes I et II par arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition du directeur général 

de l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé. 

 

m. Loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action 

publique 

 

­ Article 29 

[…] 

12° L’article L. 5132-7 est ainsi modifié :  

a) Les mots : « arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition » sont remplacés par le mot : « décision » ;  

b) Sont ajoutés les mots : «, sans préjudice des dispositions réglementaires applicables aux plantes, substances ou 

préparations vénéneuses inscrites sur les listes I et II mentionnées au 4° de l’article L. 5132-1 contenues dans des 

produits autres que les médicaments à usage humain » ; 

[…] 
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­ Article L. 5132-7 du code de la santé publique [modifié] 

Les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants ou comme psychotropes ou 

sont inscrites sur les listes I et II par arrêté du ministre chargé de la santé pris sur proposition décision du directeur 

général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, sans préjudice des dispositions 

réglementaires applicables aux plantes, substances ou préparations vénéneuses inscrites sur les listes I et II 

mentionnées au 4° de l’article L. 5132-1 contenues dans des produits autres que les médicaments à usage 

humain. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Code de la santé publique 

 

Troisième partie : Lutte contre les maladies et dépendances  

Livre IV : Lutte contre la toxicomanie 

Titre Ier : Organisation de la prise en charge sanitaire des toxicomanes  

Chapitre Ier : Dispositions générales.  

­ Article L. 3411-1 

            Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 7 

 

            Une personne usant d’une façon illicite de substances ou plantes classées comme stupéfiants bénéficie 

d’une prise en charge sanitaire organisée par l’agence régionale de santé. 

 

­ Article L. 3411-2 

            Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 

            Les dépenses de prévention résultant du présent livre, les dépenses de soins entraînées par l’application 

des articles L. 3414-1 et L. 3423-1 à L. 3425-2, ainsi que les dépenses d’aménagement des centres spécialisés sont 

prises en charge par l’Etat, à l’exclusion des dépenses médico-sociales des centres de soins, d’accompagnement 

et de prévention en addictologie mentionnées à l’article L. 314-8 du code de l’action sociale et des familles. 

            Toutefois, lorsque le traitement est réalisé avec hébergement dans un établissement de santé, les dépenses 

afférentes au traitement sont prises en charge par les régimes d’assurance maladie, sans qu’il soit fait application 

des dispositions du code de la sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime relatives à l’ouverture du 

droit aux prestations couvertes par les régimes de base, au remboursement de la part garantie par l’assurance 

maladie, à la participation de l’assuré aux tarifs servant de base au remboursement ainsi qu’au forfait mentionné 

à l’article L. 174-4 du code de la sécurité sociale. 

            Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application des dispositions des deux alinéas précédents. 

­ Article L. 3411-3 

            Modifié par LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 41 

 

            Un Institut national de l’enseignement, de la recherche, de l’information et de la prévention sur les 

toxicomanies a pour mission de coordonner toutes les actions relevant de l’Etat et de poursuivre toutes recherches 

utiles, tant fondamentales que cliniques, dans le domaine de la pharmacodépendance et de la toxicomanie. 

            La mission de coordination de l’Etat assurée par l’institut concerne : 

            -la formation des personnels mis en contact, selon des modalités diverses, avec les toxicomanes ; 

            -la recherche scientifique selon les différents éléments qui constituent les facteurs profonds en jeu dans les 

causes, la prévention ou le traitement des toxicomanies ; 

            -l’information en exploitant tous les moyens nécessaires de réponses adéquates aux préoccupations des 

particuliers, des collectivités et des organismes publics ou privés portant sur tout ce qui se trouve impliqué au 

niveau théorique ou pratique dans le phénomène " toxicomanie " ; 

            -l’étude des conditions d’application de la législation relative aux stupéfiants et la définition de toutes 

propositions à cet égard. 

            La mission de recherche assurée par l’institut a pour objectif de définir : 
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            -les mécanismes d’action des drogues entraînant une dépendance, c’est-à-dire un comportement orienté 

vers la recherche et la consommation d’une drogue en quantité nuisible à la santé du consommateur et à la société ; 

            -les antidotes aux effets nocifs des drogues entraînant la dépendance ainsi que les meilleures méthodes 

pour traiter et réhabiliter les toxicomanes et les pharmacodépendants ; 

            -la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogue mentionnée à 

l’article L. 3411-8 ; 

            -à l’aide d’enquêtes épidémiologiques, la distribution de la consommation des principales drogues 

entraînant la dépendance, suivant les modes statistiques de l’épidémiologie contemporaine ; 

            -sur les bases de ces données scientifiques, un enseignement destiné à la formation des personnels chargés 

de la prévention, du traitement et de la réhabilitation des sujets pharmacodépendants et toxicomanes. 

­ Article L. 3411-4 

            Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

 

            Le dépistage des hépatites virales et la vaccination contre ces virus sont gratuits et anonymes lorsqu’ils 

sont effectués dans un centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie. 

            Les dépenses afférentes à ces activités sont prises en charge par l’assurance maladie, sans qu’il soit fait 

application des dispositions du code de la sécurité sociale et du code rural et de la pêche maritime relatives à 

l’ouverture du droit aux prestations couvertes par les régimes de base, au remboursement de la part garantie par 

l’assurance maladie, à la participation de l’assuré aux tarifs servant de base aux remboursements ainsi qu’au forfait 

mentionné à l’ article L. 174-4 du code de la sécurité sociale. 

­ Article L. 3411-5 

            Modifié par Loi n°2006-1640 du 21 décembre 2006 - art. 92 (V) JORF 22 décembre 2006 

 

            Les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie peuvent délivrer les 

médicaments correspondant strictement à leurs missions, dans les conditions fixées par décret. 

 

­ Article L. 3411-6 

            Création LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 42 

 

            Les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie assurent obligatoirement des 

missions d’accompagnement médico-psycho-social, de soins, de réduction des risques et des dommages et de 

prévention individuelle et collective. 

­ Article L. 3411-7 

            Création LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 41 

 

            La définition de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogue 

relève de l’Etat. 

­ Article L. 3411-8 

            Création LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 41 

 

            I.- La politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogue vise à 

prévenir les dommages sanitaires, psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par 

surdose liés à la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants. 

            II.- Sa mise en œuvre comprend et permet les actions visant à : 

            1° Délivrer des informations sur les risques et les dommages associés à la consommation de substances 

psychoactives ou classées comme stupéfiants ; 



19 

 

            2° Orienter les usagers de drogue vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de soins 

spécialisés, afin de mettre en œuvre un parcours de santé adapté à leur situation spécifique et d’améliorer leur état 

de santé physique et psychique et leur insertion sociale ; 

            3° Promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction des risques ; 

            4° Promouvoir et superviser les comportements, les gestes et les procédures de prévention des risques. La 

supervision consiste à mettre en garde les usagers contre les pratiques à risques, à les accompagner et à leur 

prodiguer des conseils relatifs aux modalités de consommation des substances mentionnées au I afin de prévenir 

ou de réduire les risques de transmission des infections et les autres complications sanitaires. Elle ne comporte 

aucune participation active aux gestes de consommation ; 

            5° Participer à l’analyse, à la veille et à l’information, à destination des pouvoirs publics et des usagers, 

sur la composition, sur les usages en matière de transformation et de consommation et sur la dangerosité des 

substances consommées. 

            III.- L’intervenant agissant conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages 

bénéficie, à ce titre, de la protection mentionnée à l’article 122-4 du code pénal. 

            IV.- La politique de réduction des risques et des dommages s’applique également aux personnes détenues, 

selon des modalités adaptées au milieu carcéral. 

­ Article L. 3411-9 

            Modifié par LOI n°2016-1827 du 23 décembre 2016 - art. 69 

 

            Les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue relèvent du 

9° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles et concourent, avec les autres dispositifs, à 

la politique de réduction des risques et des dommages. Leurs missions sont définies par décret en Conseil d’Etat. 

            Par dérogation à l’article L. 4211-1, les intervenants des centres d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogue peuvent délivrer les médicaments correspondant strictement à leur 

mission de réduction des risques et des dommages et dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la 

santé. Un décret précise les modalités d’application du présent alinéa. 

            Les dépenses afférentes aux missions des centres mentionnés par le présent article sont prises en charge 

par l’assurance maladie, sans préjudice d’autres participations, notamment des collectivités territoriales. Pour le 

financement de ces dépenses, il n’est pas fait application des dispositions du code de la sécurité sociale et du code 

rural et de la pêche maritime relatives à l’ouverture du droit aux prestations couvertes par les régimes de base, au 

remboursement de la part garantie par l’assurance maladie, à la participation de l’assuré aux tarifs servant de base 

aux remboursements, ainsi qu’au forfait mentionné à l’article L. 174-4 du code de la sécurité sociale. 

            Les actions de réduction des risques et des dommages sont conduites selon les orientations définies par un 

document national de référence approuvé par décret. 

            Les personnes accueillies dans les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour 

usagers de drogue bénéficient d’une prise en charge anonyme et gratuite. 

­ Article L. 3411-10 

            Création LOI n°2016-41 du 26 janvier 2016 - art. 41 

 

            Sauf dispositions contraires, les modalités d’application du présent chapitre sont déterminées par décret 

en Conseil d’Etat. 

 

Chapitre II : Personnes signalées par les services médicaux et sociaux. 

­ Article L. 3412-1 

            Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 7 

 

            Le directeur général de l’agence régionale de santé peut être saisi du cas d’une personne usant d’une façon 

illicite de stupéfiants soit par le certificat d’un médecin, soit par le rapport d’une assistante sociale. Il fait alors 

procéder à un examen médical et à une enquête sur la vie familiale, professionnelle et sociale de l’intéressé. 

 



20 

 

­ Article L. 3412-2 

            Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 7 

 

            Si, après examen médical, il apparaît que la personne est intoxiquée, le directeur général de l’agence 

régionale de santé lui enjoint d’avoir à se présenter dans un établissement agréé, choisi par l’intéressé, ou à défaut 

désigné d’office, pour suivre une cure de désintoxication et d’en apporter la preuve. 

 

­ Article L. 3412-3 

            Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 7 

 

            Si, après examen médical, il apparaît que l’état de la personne ne nécessite pas une cure de désintoxication, 

le directeur général de l’agence régionale de santé lui enjoint de se placer, le temps nécessaire, sous surveillance 

médicale, soit du médecin choisi par le directeur général de l’agence, soit d’un dispensaire d’hygiène sociale ou 

d’un établissement agréé, public ou privé. 

 

Chapitre III : Personnes signalées par l’autorité judiciaire.  

­ Article L. 3413-1 

            Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67 

 

            Chaque fois que l’autorité judiciaire enjoint à une personne ayant fait un usage illicite de stupéfiants ou 

une consommation habituelle et excessive d’alcool de se soumettre à une mesure d’injonction thérapeutique qui 

consiste en une mesure de soins ou de surveillance médicale, elle en informe le directeur général de l’agence 

régionale de santé. 

            Celui-ci fait procéder dans les meilleurs délais à l’examen médical de l’intéressé par un médecin désigné 

en qualité de médecin relais ou, le cas échéant, à une évaluation socio-psychologique par un psychologue habilité 

ou tout professionnel de santé également habilité par le directeur général de l’agence régionale de santé. Cette 

habilitation doit notamment résulter de la justification d’une formation ou d’une expérience professionnelle dans 

le domaine de la prise en charge des addictions. Le directeur général de l’agence régionale de santé fait également 

procéder, s’il y a lieu, à une enquête sur la vie familiale, professionnelle et sociale de l’intéressé, le cas échéant à 

la demande du professionnel de santé désigné. S’il n’est pas donné suite à cette demande, le professionnel de santé 

désigné peut en aviser l’autorité judiciaire afin qu’elle se prononce sur l’opportunité de cette enquête. 

            A l’issue de cette phase d’évaluation, le professionnel de santé désigné fait connaître sans délai à l’autorité 

judiciaire son avis motivé sur l’opportunité de la mesure d’injonction thérapeutique. 

­ Article L. 3413-2 

            Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67 

            Si l’examen médical ou l’évaluation prévu à l’article L. 3413-1 confirme l’opportunité d’une mesure 

d’injonction thérapeutique, le professionnel de santé désigné invite l’intéressé à se présenter auprès d’un centre 

de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie ou d’un médecin de son choix ou, à défaut, désigné 

d’office pour suivre un traitement médical ou faire l’objet d’une prise en charge socio-psychologique adaptée. 

­ Article L. 3413-3 

            Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67 

 

            Le médecin relais, le psychologue habilité ou le professionnel de santé habilité est chargé de la mise en 

œuvre de la mesure d’injonction thérapeutique, d’en proposer les modalités et d’en contrôler le suivi. 

            Il informe l’autorité judiciaire de l’évolution de la situation de dépendance de l’intéressé. 

            En cas d’interruption du suivi à l’initiative de l’intéressé ou de tout autre incident survenant au cours de la 

mesure, le professionnel de santé désigné en informe sans délai l’autorité judiciaire. 
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­ Article L. 3413-4 

            Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 47 () JORF 7 mars 2007 

 

            Les modalités d’application du présent chapitre sont précisées par décret en Conseil d’Etat. 

­ Article L. 3414-1 

            Les toxicomanes qui se présentent spontanément dans un dispensaire ou dans un établissement de santé, 

afin d’y être traités, ne sont pas soumis aux dispositions indiquées aux chapitres II et III du présent titre. 

            Ils peuvent, s’ils le demandent expressément, bénéficier de l’anonymat au moment de l’admission. Cet 

anonymat ne peut être levé que pour des causes autres que la répression de l’usage illicite de stupéfiants. 

            Les personnes ayant bénéficié d’un traitement dans les conditions prévues à l’alinéa précédent peuvent 

demander au médecin qui les a traitées un certificat nominatif mentionnant les dates, la durée et l’objet du 

traitement. 

 

Titre II : Dispositions pénales et mesures d’accompagnement  

Chapitre Ier : Peines applicables.  

­ Article L. 3421-1 

            Modifié par Ordonnance n°2021-409 du 8 avril 2021 - art. 8 

 

            L’usage illicite de l’une des substances ou plantes classées comme stupéfiants est puni d’un an 

d’emprisonnement et de 3750 euros d’amende. 

            Si l’infraction est commise dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions par une personne 

dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, ou par le personnel d’une entreprise 

de transport routier, ferroviaire, maritime ou aérien, de marchandises ou de voyageurs exerçant des fonctions 

mettant en cause la sécurité du transport dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, les peines sont portées 

à cinq ans d’emprisonnement et à 75 000 euros d’amende. Pour l’application du présent alinéa, sont assimilés au 

personnel d’une entreprise de transport les travailleurs mis à la disposition de l’entreprise de transport par une 

entreprise extérieure. 

            Pour le délit prévu au premier alinéa du présent article, y compris en cas de récidive, l’action publique 

peut être éteinte, dans les conditions prévues aux articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale, par le 

versement d’une amende forfaitaire d’un montant de 200 €. Le montant de l’amende forfaitaire minorée est de 

150 € et le montant de l’amende forfaitaire majorée est de 450 €. 

­ Article L. 3421-2 

            Dans le cas prévu par l’article L. 3421-1, les tribunaux ordonnent la confiscation des substances ou plantes 

saisies. 

            Cette confiscation ne peut toutefois être prononcée lorsque le délit a été constaté dans une officine 

pharmaceutique si le délinquant n’est que le gérant responsable, à moins que le propriétaire de l’officine n’ait fait 

acte de complicité ou que la détention de ces substances ou plantes ne soit illicite. 

­ Article L. 3421-3 

            Les dispositions de l’article 706-33 du code de procédure pénale et du premier alinéa de l’article 222-49 

du code pénal sont applicables en cas de poursuites pour le délit prévu par l’article L. 3421-1. 

­ Article L. 3421-4 

            Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

            La provocation au délit prévu par l’article L. 3421-1 ou à l’une des infractions prévues par les articles 222-

34 à 222-39 du code pénal, alors même que cette provocation n’a pas été suivie d’effet, ou le fait de présenter ces 

infractions sous un jour favorable est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75000 euros d’amende. 
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            Est punie des mêmes peines la provocation, même non suivie d’effet, à l’usage de substances présentées 

comme ayant les effets de substances ou plantes classées comme stupéfiants. 

            Lorsque le délit prévu par le présent article constitue une provocation directe et est commis dans des 

établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans les locaux de l’administration, ainsi que, lors des entrées 

ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou 

locaux, les peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et à 100 000 euros d’amende. 

            Lorsque le délit prévu par le présent article est commis par voie de la presse écrite ou audiovisuelle, les 

dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination 

des personnes responsables. 

            Les personnes coupables des délits prévus par le présent article encourent également la peine 

complémentaire d’obligation d’accomplir, le cas échéant à leurs frais, un stage de sensibilisation aux dangers de 

l’usage de produits stupéfiants. 

­ Article L. 3421-5 

            Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 

            Sur réquisitions du procureur de la République, les officiers de police judiciaire et, sur l’ordre ou sous la 

responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés à 

l’article 20 et au 1° de l’article 21 du code de procédure pénale sont habilités, aux fins de rechercher et de constater 

le délit prévu au second alinéa de l’article L. 3421-1 du présent code, à entrer dans les lieux où s’exerce le transport 

public de voyageurs, terrestre, maritime ou aérien, ainsi que dans leurs annexes et dépendances, sauf s’ils 

constituent un domicile, en vue de : 

            1° Contrôler l’identité des personnes présentes, pour déterminer celles relevant des dispositions du second 

alinéa de l’article L. 3421-1 ; 

            2° Procéder auprès de ces personnes, s’il existe à leur encontre une ou plusieurs raisons plausibles de 

soupçonner qu’elles ont fait usage de stupéfiants, à des épreuves de dépistage en vue d’établir la commission du 

délit recherché. 

            Lorsque ces épreuves de dépistage se révèlent positives ou lorsque la personne refuse ou est dans 

l’impossibilité de les subir, les officiers ou agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints font 

procéder aux vérifications destinées à établir la preuve de l’usage de produits stupéfiants. 

            Les vérifications visées au quatrième alinéa sont faites au moyen d’analyses ou examens médicaux, 

cliniques et biologiques. Les échantillons prélevés sont conservés dans les conditions fixées par un arrêté du 

ministre chargé de la santé, pris après avis du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament 

et des produits de santé. 

            Les réquisitions du procureur de la République sont écrites, présentées aux personnes intéressées à leur 

demande et précisent qu’elles ont pour but la recherche de l’infraction prévue au second alinéa de l’article L. 3421-

1. Ces réquisitions sont prises pour une durée maximum d’un mois et précisent les locaux où se déroulera 

l’opération de contrôle ainsi que les dates et heures de chaque intervention. 

            Les mesures prises en application du présent article font l’objet d’un procès-verbal remis à l’intéressé. 

 

Nota : Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 

publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s’exécutent jusqu’à leur terme conformément 

aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l’article 713-47 du 

code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l’application des 

peines. 

 

­ Article L. 3421-6 

            Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

            Le fait de refuser de se soumettre aux vérifications prévues par l’article L. 3421-5 est puni de deux ans 

d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende. 
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­ Article L. 3421-7 

 

            Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 71 (V) 

 

            Les personnes physiques coupables des délits prévus au second alinéa de l’article L. 3421-1 et à l’article 

L. 3421-6 encourent également les peines complémentaires suivantes : 

            1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ou du titre de conduite des 

bateaux de plaisance français à moteur en mer et en eaux intérieures ; cette suspension ne peut pas être limitée à 

la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même partiellement ; 

            2° L’annulation du permis de conduire ou du titre de conduite des bateaux de plaisance français à moteur 

en mer et en eaux intérieures avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau permis ou d’un nouveau 

titre de conduite pendant trois ans au plus ; 

            3° La peine de travail d’intérêt général selon les modalités prévues à l’article 131-8 du code pénal et selon 

les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code ; 

            4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

            5° L’interdiction, soit définitive, soit pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer une profession ayant 

trait au transport ; 

            6° L’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite 

desquels le permis de conduire n’est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

            7° L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

            8° L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits 

stupéfiants. 

 

Nota : Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 

publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s’exécutent jusqu’à leur terme conformément 

aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l’article 713-47 du 

code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l’application des 

peines. 

 

Chapitre II : Mesures d’accompagnement. 

­ Article L. 3422-1 

            En cas d’infraction à l’article L. 3421-1 et aux articles 222-34 à 222-39 du code pénal, le représentant de 

l’Etat dans le département peut ordonner, pour une durée n’excédant pas trois mois, la fermeture de tout hôtel, 

maison meublée, pension, débit de boissons, restaurant, club, cercle, dancing, lieu de spectacle ou leurs annexes 

ou lieu quelconque ouvert au public ou utilisé par le public où l’infraction a été commise. 

            Le ministre de l’intérieur peut, dans les mêmes conditions, ordonner la fermeture de ces mêmes lieux pour 

une durée pouvant aller jusqu’à un an ; dans ce cas, la durée de la fermeture prononcée par le représentant de 

l’Etat dans le département s’impute sur celle de la fermeture prononcée par le ministre. 

            Les mesures prévues par les deux alinéas qui précèdent cessent de plein droit de produire effet en cas de 

décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement. La durée de la fermeture par l’autorité administrative s’impute 

sur celle de la fermeture prononcée par la juridiction d’instruction. 

­ Article L. 3422-2 

            Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 

            Le fait de contrevenir à la décision de fermeture prononcée en application de l’article L. 3422-1 est puni 

de six mois d’emprisonnement et de 7500 euros d’amende. 
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Chapitre III : Injonction thérapeutique par le procureur de la République  

­ Article L. 3423-1 

            Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 67 

 

            Le procureur de la République peut enjoindre à la personne ayant fait un usage illicite de stupéfiants ou 

une consommation habituelle et excessive d’alcool de se soumettre à une mesure d’injonction thérapeutique 

prenant la forme d’une mesure de soins ou de surveillance médicale dans des conditions prévues aux articles 

L. 3413-1 à L. 3413-4. 

            La durée de la mesure est de six mois, renouvelable trois fois selon les mêmes modalités. 

            L’action publique n’est pas exercée à l’encontre des personnes qui se soumettent à la mesure d’injonction 

thérapeutique qui leur est ordonnée et la suivent jusqu’à son terme. 

            De même, l’action publique n’est pas exercée à l’égard des personnes ayant fait un usage illicite de 

stupéfiants lorsqu’il est établi qu’elles se sont soumises, depuis les faits qui leur sont reprochés, à une mesure de 

soins ou à une surveillance médicale adaptées dans les conditions prévues aux chapitres II et IV du titre Ier du 

présent livre. 

­ Article L. 3423-2 

            Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 49 () JORF 7 mars 2007 

 

            Dans tous les cas prévus à l’article L. 3423-1, lorsque la conservation des plantes et substances saisies 

n’apparaît pas nécessaire, il est procédé à leur destruction par un officier de police judiciaire, sur la réquisition du 

procureur de la République. 

 

Chapitre IV : Injonction thérapeutique par le juge d’instruction, le juge des enfants ou le juge des libertés 

et de la détention  

­ Article L. 3424-1 

            Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 167 

 

            Les personnes mises en examen pour les délits prévus par les articles L. 3421-1 et L. 3425-2 peuvent se 

voir notifier, par ordonnance du juge d’instruction, du juge des enfants ou du juge des libertés et de la détention, 

une mesure d’injonction thérapeutique selon les modalités définies aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4. La durée 

de la mesure est de vingt-quatre mois au plus. 

            L’exécution de cette ordonnance se poursuit, s’il y a lieu, après la clôture de l’information, les règles fixées 

par les deuxième à quatrième alinéas de l’article 148-1 du code de procédure pénale étant, le cas échéant, 

applicables. 

 

Chapitre V : Injonction thérapeutique par la juridiction de jugement 

­ Article L. 3425-1 

            Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 167 

 

            La juridiction de jugement peut, à titre de peine complémentaire, astreindre les personnes ayant commis 

le délit prévu par l’article L. 3421-1 à se soumettre à une mesure d’injonction thérapeutique, selon les modalités 

définies aux articles L. 3413-1 à L. 3413-4. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois au plus. 

­ Article L. 3425-2 

            Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 81 
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            Le fait de se soustraire à l’exécution de la décision ayant ordonné une injonction thérapeutique est puni 

des peines prévues aux articles L. 3421-1 et L. 3425-1. 

            Toutefois, ces sanctions ne sont pas applicables lorsque l’injonction thérapeutique constitue une obligation 

particulière imposée à une personne qui a été condamnée à une peine d’emprisonnement assortie du sursis 

probatoire ou du sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général. 

 

Nota :Conformément au XIX de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 

publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s’exécutent jusqu’à leur terme conformément 

aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l’article 713-47 du 

code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l’application des 

peines. 

 

Cinquième partie : Produits de santé 

Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

Titre III : Autres produits et substances pharmaceutiques réglementés 

Chapitre II : Substances et préparations vénéneuses 

 

­ Article L. 5132-1 

Version en vigueur depuis le 24 décembre 2011 

Modifié par Ordonnance n°2011-1922 du 22 décembre 2011 - art. 2 

 

Sont comprises comme substances vénéneuses : 

1° (Supprimé) ; 

2° Les substances stupéfiantes ; 

3° Les substances psychotropes ; 

4° Les substances inscrites sur la liste I et la liste II définies à l’article L. 5132-6. 

 

Au sens de cette présente partie : 

On entend par « substances » les éléments chimiques et leurs composés comme ils se présentent à l’état naturel 

ou tels qu’ils sont produits par l’industrie, contenant éventuellement tout additif nécessaire à leur mise sur le 

marché. 

On entend par « préparations » les mélanges ou solutions composés de deux substances ou plus. 

 

­ Article L. 5132-6 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2021 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 29 

 

Les listes I et II mentionnées au 4° de l’article L. 5132-1 comprennent : 

1° (Abrogé) ; 

2° Les médicaments susceptibles de présenter directement ou indirectement un danger pour la santé ; 

3° Les médicaments à usage humain contenant des substances dont l’activité ou les effets indésirables 

nécessitent une surveillance médicale ; 

4° (Abrogé) ; 

5° Tout autre produit ou substance présentant pour la santé des risques directs ou indirects. 

 

La liste I comprend les substances ou préparations, et les médicaments et produits présentant les risques les plus 

élevés pour la santé. 
 

Nota : Conformément au III de l’article 148 de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020, les présentes dispositions entrent en vigueur le 

premier jour du sixième mois qui suit celui de la publication de la présente loi.  
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­ Article L. 5132-8 

Version en vigueur depuis le 22 juin 2000 

 

La production, la fabrication, le transport, l’importation, l’exportation, la détention, l’offre, la cession, 

l’acquisition et l’emploi de plantes, de substances ou de préparations classées comme vénéneuses sont soumises 

à des conditions définies par décrets en Conseil d’Etat. 

Ces décrets peuvent prohiber toute opération relative à ces plantes et substances ; ils peuvent notamment, après 

avis des Académies nationales de médecine et de pharmacie, interdire la prescription et l’incorporation dans des 

préparations de certaines de ces plantes et substances ou des spécialités qui en contiennent. 

Les conditions de prescription et de délivrance de telles préparations sont fixées après avis des conseils nationaux 

de l’ordre des médecins et de l’ordre des pharmaciens. 

 

Livre IV : Sanctions pénales et financières  

Titre III : Autres produits et substances pharmaceutiques réglementés  

Chapitre II : Substances vénéneuses. 

 

­ Article L. 5432-1 

    Version en vigueur depuis le 01 juillet 2021 

    Modifié par LOI n°2020-1576 du 14 décembre 2020 - art. 78 (V) 

 

    I. - Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 € d’amende le fait dans le cadre d’une activité 

réglementée de ne pas respecter les dispositions prises en application de l’article L. 5132-8 : 

    1° Fixant les conditions de production, de transport, d’importation, d’exportation, de détention, d’offre, de 

cession, de prescription, de délivrance, d’acquisition, et d’emploi de médicaments, plantes, substances ou 

préparations classées comme vénéneuses ; 

    2° Prohibant les opérations relatives à ces plantes ou substances ; 

    3° Interdisant la prescription ou l’incorporation dans des préparations, de certaines plantes ou substances 

vénéneuses ou de spécialités qui en contiennent, ou fixant les conditions particulières de prescription ou de 

délivrance de ces préparations. 

    Dans tous les cas prévus au présent article, les tribunaux peuvent ordonner la confiscation des plantes ou 

substances saisies. 

 

    II. - Les peines mentionnées au I sont portées à sept ans d’emprisonnement et 750 000 € d’amende, lorsque : 

    1° Les faits ont été commis en bande organisée ; 

    2° Lorsque les faits d’offre, de cession ou d’acquisition ont été commis sur un réseau de télécommunication à 

destination d’un public non déterminé ; 

    3° Les faits ont été commis en vue de faciliter, par quelque moyen que ce soit, notamment à l’aide 

d’ordonnances ou de délivrances de complaisance, le mésusage ou l’abus tels que définis par voie réglementaire, 

de médicaments, de plantes, de substances ou préparations classées comme vénéneuses. Ces dispositions ne sont 

pas applicables en cas de prescription d’une spécialité pharmaceutique non conforme à son autorisation de mise 

sur le marché lorsque que les conditions prévues aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 sont respectées. 

 

 Nota : Conformément au A du IV de l’article 78 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020, ces dispositions entrent en vigueur à une 

date fixée par décret, et au plus tard le 1er juillet 2021. 

­ Article L. 5432-2 

    Création Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 9 

 

    I. - Est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 € d’amende le fait pour quiconque, de fabriquer, 

d’importer, d’exporter, de transporter, d’offrir, de céder, d’acquérir, de détenir, d’employer de manière illicite ou 

de se faire délivrer au moyen d’ordonnances fictives ou de complaisance : 
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    1° Des substances, plantes ou préparations inscrites sur les listes I et II ou classées comme psychotropes 

mentionnées à l’article L. 5132-1 ; 

    2° Des médicaments mentionnés à l’article L. 5111-1, lorsque ces médicaments sont inscrits sur les listes I et 

II mentionnées à l’article L. 5132-1 ou lorsque sans être inscrits ces derniers contiennent une ou plusieurs 

substances ou préparations inscrites dans ces mêmes listes. 

 

    II. - Les peines mentionnées au I sont portées à sept ans d’emprisonnement et 750 000 € d’amende, lorsque : 

    1° Les faits ont été commis en bande organisée ; 

    2° Lorsque les faits d’offre, de cession ou d’acquisition ont été commis sur un réseau de télécommunication à 

destination d’un public non déterminé. 

­ Article L. 5432-3 

    Création Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 9 

 

    La tentative des délits prévus aux articles L. 5432-1 et L. 5432-2 est punie des mêmes peines. 

­ Article L. 5432-4 

    Création Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 9 

 

    Pour les infractions pénales mentionnées au présent chapitre, les personnes physiques encourent également les 

peines complémentaires suivantes : 

 

    1° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions et sous les peines prévues à l’article 

131-35 du code pénal ; 

    2° L’interdiction temporaire ou définitive d’exercer une ou plusieurs professions régies par le présent code, une 

profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrôler à un titre quelconque, 

directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, une entreprise commerciale ou 

industrielle ou une société commerciale ou toute autre activité professionnelle ou sociale à l’occasion de l’exercice 

de laquelle l’infraction a été commise, suivant les modalités prévues à l’article 131-27 du même code ; 

    3° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de la chose qui en est 

l’objet ou le produit, en application de l’article 131-21 du même code. 

­ Article L. 5432-5 

    Création Ordonnance n°2013-1183 du 19 décembre 2013 - art. 9 

 

    Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2 du 

code pénal, des infractions définies au présent chapitre encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues 

par l’article 131-38 du code pénal, la peine prévue aux 2° à 9° de l’article 131-39 du même code.  

 

 

Partie réglementaire 

Cinquième partie : Produits de santé  

Livre Ier : Produits pharmaceutiques  

Titre III : Autres produits et substances pharmaceutiques réglementés  

Chapitre II : Substances et préparations vénéneuses  

Section 2 : Autres substances et préparations vénéneuses  

Sous-section 4 : Autres substances et préparations stupéfiantes  
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­ Article R. 5132-86 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 

Modifié par Décret n°2022-194 du 17 février 2022 - art. 2 

 

I.- La production, y compris la culture, la fabrication, le transport, l’importation, l’exportation, la détention, l’offre, 

la cession, l’acquisition et l’emploi sont interdites lorsqu’elles portent sur : 

1° Le cannabis, sa plante et sa résine, les produits qui en contiennent ou ceux qui sont obtenus à partir du cannabis, 

sa plante ou sa résine ; 

2° Les tétrahydrocannabinols, naturels ou synthétiques, leurs esters, éthers, sels ainsi que les sels des dérivés 

précités et les produits qui en contiennent. 

II.- Les opérations mentionnées au I peuvent être autorisées lorsqu’elles portent sur des médicaments au sens de 

l’article L. 5111-1, contenant l’une des substances mentionnées aux 1° et 2° du I et répondant à l’une des 

conditions suivantes : 

1° Le médicament fait l’objet d’une autorisation de mise sur le marché délivrée en France conformément aux 

dispositions du chapitre Ier du titre II du présent livre ou par l’Union européenne en application du règlement 

(CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 établissant des procédures 

communautaires pour l’autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments à usage humain et à 

usage vétérinaire, et instituant une Agence européenne des médicaments ; 

2° Le médicament fait l’objet de l’une des autorisations prévues aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1, ou de 

l’enregistrement prévu à l’article L. 5121-13 ou d’une autorisation d’importation prévue à l’article L. 5124-13 en 

cas de rupture de stock ou de risque de rupture de stock de médicament. 

III.- Les opérations mentionnées au I, à l’exception de l’offre et de l’emploi, peuvent être également autorisées 

lorsqu’elles portent sur des médicaments au sens de l’article L. 5111-1 contenant l’une des substances 

mentionnées aux 1° et 2° du I et répondant aux deux conditions suivantes : 

1° Le médicament répond aux spécifications fixées par arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition 

du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé, portant notamment 

sur ses caractéristiques, sa composition, sa forme pharmaceutique et ses indications ; 

2° Le médicament est fabriqué dans le respect des bonnes pratiques de fabrication prévues à l’article L. 5121-5 

ou de tout référentiel équivalent reconnu au niveau international, afin de garantir sa qualité, sa sécurité et sa 

destination à usage thérapeutique. 

IV.- Les autorisations prévues aux II et III sont données ou retirées dans les conditions prévues aux articles R. 

5132-75 à R. 5132-78 aux établissements mentionnés aux articles L. 5124-1 et L. 5138-1. 

Seuls peuvent détenir et cultiver à des fins de fabrication de médicaments des plants de cannabis les cultivateurs 

s’étant contractuellement engagés à fournir leur production à l’un de ces établissements. 

V.- Les faits relatifs aux intrusions sur les sites de production, les détériorations ainsi que tout incident de sûreté 

doivent être signalés sans délai par les titulaires des autorisations mentionnées aux II et III aux autorités de police, 

à l’agence régionale de santé et à l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 

VI.- Les modalités techniques de détention, de culture, d’importation, d’exportation, de transport ainsi que de 

stockage de la plante de cannabis à des fins médicales sur le territoire national, incluant les modalités de 

signalement, sont précisées par arrêté des ministres chargés de l’agriculture, des douanes, de l’intérieur et de la 

santé. 

VII.- Des dérogations aux dispositions énoncées au I peuvent être accordées aux fins de recherche et de contrôle 

par le directeur général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé. 

 

Nota : Conformément à l’article 4 du décret n° 2022-194 du 17 février 2022, ces dispositions entrent en vigueur le 1er mars 2022. 

 

2. Code pénal 

Livre II : Des crimes et délits contre les personnes  

Titre II : Des atteintes à la personne humaine  

Chapitre II : Des atteintes à l’intégrité physique ou psychique de la personne  

Section 4 : Du trafic de stupéfiants  

­ Article 222-34 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 
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    Le fait de diriger ou d’organiser un groupement ayant pour objet la production, la fabrication, l’importation, 

l’exportation, le transport, la détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou l’emploi illicites de stupéfiants est puni 

de la réclusion criminelle à perpétuité et de 7 500 000 euros d’amende. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l’infraction prévue 

par le présent article. 

 

­ Article 222-35 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 

    La production ou la fabrication illicites de stupéfiants sont punies de vingt ans de réclusion criminelle et de 7 

500 000 euros d’amende. 

 

    Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d’amende lorsqu’ils sont commis 

en bande organisée. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 

prévues par le présent article. 

 

­ Article 222-36 

    Modifié par LOI n°2009-1437 du 24 novembre 2009 - art. 50 

 

    L’importation ou l’exportation illicites de stupéfiants sont punies de dix ans d’emprisonnement et de 7 500 000 

euros d’amende. 

 

    Ces faits sont punis de trente ans de réclusion criminelle et de 7 500 000 euros d’amende lorsqu’ils sont commis 

en bande organisée. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 

prévues par le présent article. 

 

    Les personnes physiques ou morales coupables du délit prévu à la présente section encourent également la peine 

complémentaire suivante : interdiction de l’activité de prestataire de formation professionnelle continue au sens 

de l’article L. 6313-1 du code du travail pour une durée de cinq ans. 

­ Article 222-37 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 

    Le transport, la détention, l’offre, la cession, l’acquisition ou l’emploi illicites de stupéfiants sont punis de dix 

ans d’emprisonnement et de 7 500 000 euros d’amende. 

 

    Est puni des mêmes peines le fait de faciliter, par quelque moyen que ce soit, l’usage illicite de stupéfiants, de 

se faire délivrer des stupéfiants au moyen d’ordonnances fictives ou de complaisance, ou de délivrer des 

stupéfiants sur la présentation de telles ordonnances en connaissant leur caractère fictif ou complaisant. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 

prévues par le présent article. 
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­ Article 222-38 

    Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

 

    Est puni de dix ans d’emprisonnement et de 750 000 euros d’amende le fait de faciliter, par tout moyen, la 

justification mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur de l’une des infractions mentionnées 

aux articles 222-34 à 222-37 ou d’apporter son concours à une opération de placement, de dissimulation ou de 

conversion du produit de l’une de ces infractions. La peine d’amende peut être élevée jusqu’à la moitié de la 

valeur des biens ou des fonds sur lesquels ont porté les opérations de blanchiment. 

 

    Lorsque l’infraction a porté sur des biens ou des fonds provenant de l’un des crimes mentionnés aux articles 

222-34, 222-35 et 222-36, deuxième alinéa, son auteur est puni des peines prévues pour les crimes dont il a eu 

connaissance. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux infractions 

prévues par le présent article. 

­ Article 222-39 

    Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 48 () JORF 7 mars 2007 

 

    La cession ou l’offre illicites de stupéfiants à une personne en vue de sa consommation personnelle sont punies 

de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende. 

 

    La peine d’emprisonnement est portée à dix ans lorsque les stupéfiants sont offerts ou cédés, dans les conditions 

définies à l’alinéa précédent, à des mineurs ou dans des établissements d’enseignement ou d’éducation ou dans 

les locaux de l’administration, ainsi que, lors des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très 

voisin de celles-ci, aux abords de ces établissements ou locaux. 

 

    Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l’infraction prévue 

par l’alinéa précédent. 

 

­ Article 222-40 

    Création Loi 92-684 1992-07-22 JORF 23 juillet 1992 rectificatif JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994 

 

    La tentative des délits prévus par les articles 222-36 (premier alinéa) à 222-39 est punie des mêmes peines. 

 

­ Article 222-41 

    Constituent des stupéfiants au sens des dispositions de la présente section les substances ou plantes classées 

comme stupéfiants en application de l’article L. 5132-7 du code de la santé publique. 

­ Article 222-42 

    Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 

 

    Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l’article 121-2, des 

infractions définies aux articles 222-34 à 222-39 encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues par 

l’article 131-38, les peines prévues par l’article 131-39. 

 

    L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’occasion de 

l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 
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­ Article 222-43 

    Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 

 

    La peine privative de liberté encourue par l’auteur ou le complice des infractions prévues par les articles 222-

35 à 222-39 est réduite de moitié si, ayant averti les autorités administratives ou judiciaires, il a permis de faire 

cesser les agissements incriminés et d’identifier, le cas échéant, les autres coupables. Dans le cas prévu à l’article 

222-34, la peine de la réclusion criminelle à perpétuité est ramenée à vingt ans de réclusion criminelle. 

  

­ Article 222-43-1 

    Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 

 

    Toute personne qui a tenté de commettre les infractions prévues par la présente section est exempte de peine 

si, ayant averti l’autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d’éviter la réalisation de l’infraction et 

d’identifier, le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 

 

 

3. Code de la route 

Partie législative 

Livre 2 : Le conducteur  

Titre 3 : Comportement du conducteur  

Chapitre 5 : Conduite après usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants  

­ Article L. 235-1 

Version en vigueur depuis le 30 septembre 2021 

Modifié par LOI n°2019-1428 du 24 décembre 2019 - art. 98 (M) 

Modifié par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 5 

 

I.- Toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu’il résulte d’une 

analyse sanguine ou salivaire qu’elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie 

de deux ans d’emprisonnement et de 4 500 euros d’amende. Si la personne se trouvait également sous l’empire 

d’un état alcoolique caractérisé par une concentration d’alcool dans le sang ou dans l’air expiré égale ou supérieure 

aux taux fixés par les dispositions législatives ou réglementaires du présent code, les peines sont portées à trois 

ans d’emprisonnement et 9 000 euros d’amende. 

II.- Toute personne coupable des délits prévus par le présent article encourt également les peines complémentaires 

suivantes : 

1° La suspension pour une durée de trois ans au plus du permis de conduire ; cette suspension ne peut pas être 

limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; elle ne peut être assortie du sursis, même 

partiellement ; 

2° L’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau permis pendant 

trois ans au plus ; 

3° La peine de travail d’intérêt général selon les modalités prévues à l’article 131-8 du code pénal et selon les 

conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l’article L. 122-1 du code de la justice pénale 

des mineurs ; 

4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal ; 

5° L’interdiction de conduire certains véhicules terrestres à moteur, y compris ceux pour la conduite desquels le 

permis de conduire n’est pas exigé, pour une durée de cinq ans au plus ; 

6° L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation à la sécurité routière ; 

7° L’obligation d’accomplir, à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l’usage de produits stupéfiants ; 

8° La confiscation du véhicule dont le condamné s’est servi pour commettre l’infraction, s’il en est le propriétaire. 
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III.- L’immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-

3. 

IV.- Les délits prévus par le présent article donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre 

maximal de points du permis de conduire. 

 

Nota : Se reporter aux conditions d’application prévues à l’article 10 de l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019. 

Conformément à l’article 25 de la loi n°2020-734, l’ordonnance n°2019-950 entre en vigueur le 31 mars 2021. Cette date a été reportée 

au 30 septembre 2021 par l’article 2 de la loi n° 2021-218 du 26 février 2021. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

 

1. Jurisprudence communautaire 

­ Cour de justice de l’Union européenne, 19 novembre 2020, C-663/18,  

 

59 À titre liminaire, il y a lieu de rappeler que la nocivité des stupéfiants, y compris ceux à base de chanvre, tels 

que le cannabis, étant généralement reconnue, leur commercialisation est interdite dans tous les États membres, 

exception faite d’un commerce strictement contrôlé en vue d’une utilisation à des fins médicales et scientifiques 

(arrêt du 16 décembre 2010, Josemans, C-137/09, EU:C:2010:774, point 36). 

60 Cette situation juridique est conforme à différents instruments internationaux auxquels les États membres ont 

coopéré ou adhéré, tels que la convention unique et la convention sur les substances psychotropes. Les mesures 

prévues par celles-ci ont, par la suite, été renforcées et complétées par la convention des Nations unies contre le 

trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, conclue à Vienne le 20 décembre 1988 (Recueil des 

traités des Nations unies, vol. 1582, no 1-27627), à laquelle tous les États membres ainsi que l’Union sont parties. 

Ladite situation juridique est également justifiée au regard du droit de l’Union et, plus particulièrement de la 

décision-cadre 2004/757 et de l’article 71, paragraphe 1, de la convention d’application de l’accord de Schengen 

(voir, en ce sens, arrêt du 16 décembre 2010, Josemans, C-137/09, EU:C:2010:774, points 37 à 40). 

61 Il en résulte que les stupéfiants qui ne se trouvent pas dans un circuit strictement surveillé par les autorités 

compétentes en vue d’être utilisés à des fins médicales et scientifiques relèvent, par leur nature même, d’une 

interdiction d’importation et de mise en vente sur le territoire de tous les États membres (arrêt du 16 décembre 

2010, Josemans, C-137/09, EU:C:2010:774, point 41). 

62 L’introduction de stupéfiants qui ne relèvent pas d’un tel circuit strictement surveillé, dans le circuit 

économique et commercial de l’Union, étant interdite, des personnes qui commercialisent ces produits ne 

sauraient se prévaloir de l’application des libertés de circulation ou du principe de non-discrimination, en ce qui 

concerne l’activité consistant en la commercialisation de cannabis (arrêt du 16 décembre 2010, Josemans, C-

137/09, EU:C:2010:774, point 42). 

63 Il convient, dès lors, de déterminer si le CBD en cause au principal constitue un stupéfiant, au sens de la 

jurisprudence citée aux points 59 à 62 du présent arrêt. 

64 À cet égard, il convient de relever que cette substance n’est pas visée par la convention sur les substances 

psychotropes ni par l’action commune 97/396, auxquelles il est fait référence à l’article 1er, point 1, sous b), de la 

décision-cadre 2004/757. 

65 Ainsi, il convient de déterminer si le CBD en cause au principal est visé par la convention unique à laquelle il 

est fait référence à l’article 1er, point 1, sous a), de la décision-cadre 2004/757 et qui est également visée à 

l’article 71, paragraphe 1, de la convention d’application de l’accord de Schengen. 

66 S’agissant de l’interprétation d’une convention internationale, telle que la convention unique, il convient de 

rappeler que, conformément à une jurisprudence constante, un traité international doit être interprété en fonction 

des termes dans lesquels il est rédigé ainsi qu’à la lumière de ses objectifs. Les articles 31 de la convention de 

Vienne, du 23 mai 1969, sur le droit des traités (Recueil des traités des Nations unies, vol. 1155, p. 331), et, de la 

convention de Vienne, du 21 mars 1986, sur le droit des traités entre États et organisations internationales ou entre 

organisations internationales (Documents officiels de la Conférence des Nations unies sur le droit des traités entre 

États et organisations internationales ou entre organisations internationales, vol. II, p. 91), qui expriment en ce 

sens le droit international général coutumier, précisent, à cet égard, qu’un traité doit être interprété de bonne foi, 

suivant le sens ordinaire à attribuer à ses termes dans leur contexte, et à la lumière de son objet et de son but (voir, 

en ce sens, arrêt du 10 janvier 2006, IATA et ELFAA, C-344/04, EU:C:2006:10, point 40). 

67 Il résulte du préambule de la convention unique que les parties se déclarent, notamment, soucieuses de la santé 

physique et morale de l’humanité ainsi que conscientes du devoir qui leur incombe de prévenir et de combattre la 

toxicomanie. 

68 Aux termes de l’article 1er, paragraphe 1, sous j), de la convention unique, le terme " stupéfiant " désigne toute 

substance des tableaux I et II de cette convention, qu’elle soit naturelle ou synthétique. Figurent au tableau I de 

ladite convention, notamment, le cannabis, la résine de cannabis ainsi que les extraits et teintures de cannabis. 

69 En outre, les termes " cannabis " et " plante de cannabis " sont définis à l’article 1er, paragraphe 1, sous b) et c), 

de la convention unique, respectivement, comme " les sommités florifères ou fructifères de la plante de cannabis 
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(à l’exclusion des graines et des feuilles qui ne sont pas accompagnées des sommités) dont la résine n’a pas été 

extraite, quelle que soit leur application ", et comme " toute plante du genre cannabis ". 

70 En l’occurrence, il ressort des éléments du dossier dont dispose la Cour que le CBD en cause au principal est 

extrait de la plante cannabis sativa dans son intégralité et non pas, seulement, des graines et des feuilles de cette 

plante à l’exclusion de ses sommités florifères ou fructifères. 

71 Dans ces conditions, il est vrai qu’une interprétation littérale des dispositions de la convention unique pourrait 

induire la conclusion que, en tant que le CBD est extrait d’une plante du genre cannabis et que cette plante est 

utilisée dans son intégralité, y compris ses sommités florifères ou fructifères, celui-ci constitue un extrait de 

cannabis, au sens du tableau I de cette convention et, par conséquent, un " stupéfiant ", au sens de l’article 1er, 

paragraphe 1, sous j), de ladite convention. 

72 Toutefois, il importe de relever qu’il découle des éléments du dossier dont dispose la Cour et qui sont résumés 

au point 34 du présent arrêt que le CBD en cause au principal n’apparaît pas avoir d’effet psychotrope et d’effet 

nocif sur la santé humaine sur la base des données scientifiques disponibles. D’ailleurs, selon ces éléments du 

dossier, la variété de cannabis dont cette substance a été extraite, qui a été légalement cultivée en République 

tchèque, a une teneur en THC n’excédant pas 0,2 %. 

73 Or, ainsi qu’il ressort du point 67 du présent arrêt, la convention unique est fondée, notamment, sur un but de 

protection de la santé physique et morale de l’humanité. Il convient, par conséquent, de tenir compte de ce but 

dans l’interprétation des dispositions de cette convention. 

74 Une telle approche s’impose d’autant plus qu’une lecture des commentaires sur la convention unique publiés 

par l’Organisation des nations unies afférents à la définition du " cannabis " aux fins de cette convention induit la 

conclusion que, eu égard au but et à l’esprit général de ladite convention, cette définition est intrinsèquement liée 

à l’état de la connaissance scientifique quant à la nocivité des produits dérivés du cannabis sur la santé humaine. 

À titre d’illustration, il ressort, ainsi, en particulier, de ces commentaires que l’exclusion de la définition du 

cannabis, figurant à l’article 1er, paragraphe 1, sous b), de la même convention, des sommités florifères ou 

fructifères dont la résine a été extraite était justifiée par la circonstance que ces sommités ne contiennent qu’une 

quantité tout à fait négligeable du principe psychoactif. 

75 Au vu de ces éléments, qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier, il y a lieu de considérer que, le 

CBD ne comportant pas de principe psychoactif en l’état actuel des connaissances scientifiques rappelées au 

point 34 du présent arrêt, il serait contraire au but et à l’esprit général de la convention unique d’inclure celui-ci 

dans la définition des " stupéfiants ", au sens de cette convention, en tant qu’extrait de cannabis. 

76 Il s’ensuit que le CBD en cause au principal ne constitue pas un stupéfiant, au sens de la convention unique. 

77 Par ailleurs, il importe encore d’ajouter que, ainsi que la Commission l’a également relevé, le CBD en cause 

au principal a été légalement produit et commercialisé en République tchèque. 

78 À la lumière de l’ensemble des considérations qui précèdent, il y a lieu de conclure que les articles 34 

et 36 TFUE sont applicables au CBD en cause au principal. 

79 À cet égard, il convient de rappeler que la libre circulation des marchandises entre les États membres est un 

principe fondamental du traité FUE qui trouve son expression dans l’interdiction, énoncée à l’article 34 TFUE, 

des restrictions quantitatives à l’importation entre les États membres ainsi que de toutes mesures d’effet équivalent 

(arrêt du 18 juin 2019, Autriche/Allemagne, C-591/17, EU:C:2019:504, point 119). 

80 Selon une jurisprudence constante, l’interdiction des mesures d’effet équivalent à des restrictions quantitatives 

à l’importation édictée à l’article 34 TFUE vise toute mesure des États membres susceptible d’entraver 

directement ou indirectement, actuellement ou potentiellement, le commerce à l’intérieur de l’Union (arrêt du 

18 juin 2019, Autriche/Allemagne, C-591/17, EU:C:2019:504, point 120). 

81 Par ailleurs, une mesure, même si elle n’a ni pour objet ni pour effet de traiter moins favorablement des produits 

en provenance d’autres États membres, relève également de la notion de " mesure d’effet équivalent à des 

restrictions quantitatives ", au sens de l’article 34 TFUE, si elle entrave l’accès au marché d’un État membre des 

produits originaires d’autres États membres (arrêt du 18 juin 2019, Autriche/Allemagne, C-591/17, 

EU:C:2019:504, point 121). 

82 En l’occurrence, il n’est pas contesté que l’interdiction de commercialiser le CBD légalement produit dans un 

autre État membre, lorsqu’il est extrait de la plante de cannabis sativa dans son intégralité, et non de ses seules 

fibres et graines, constitue une mesure d’effet équivalent à des restrictions quantitatives, au sens de 

l’article 34 TFUE. 

83 Cependant, il ressort d’une jurisprudence constante qu’une telle mesure peut être justifiée par l’une des raisons 

d’intérêt général énumérées à l’article 36 TFUE ou par des exigences impératives. Dans l’un et l’autre cas, la 

disposition nationale doit être propre à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et ne pas aller au-delà de ce 
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qui est nécessaire pour qu’il soit atteint (arrêt du 18 juin 2019, Autriche/Allemagne, C-591/17, EU:C:2019:504, 

point 122). 

84 Par ailleurs, une mesure restrictive ne saurait être considérée comme propre à garantir la réalisation de l’objectif 

recherché que si elle répond véritablement au souci de l’atteindre d’une manière cohérente et systématique (arrêt 

du 23 décembre 2015, Scotch Whisky Association e.a., C-333/14, EU:C:2015:845, point 37). 

85 Dans la mesure où la République française fait valoir que sa réglementation interdisant la commercialisation 

des produits issus des parties de la plante de cannabis autres que ses fibres et graines vise la protection de la santé 

publique figurant à l’article 36 TFUE, il y a lieu de rappeler que la santé et la vie des personnes occupent le 

premier rang parmi les biens et les intérêts protégés par le traité FUE et qu’il appartient aux États membres de 

décider du niveau auquel ils entendent assurer la protection de la santé publique ainsi que de la manière dont ce 

niveau doit être atteint. Celui-ci pouvant varier d’un État membre à l’autre, il convient de reconnaître aux États 

membres une marge d’appréciation (arrêt du 19 octobre 2016, Deutsche Parkinson Vereinigung, C-148/15, 

EU:C:2016:776, point 30). 

86 Un tel pouvoir d’appréciation relatif à la protection de la santé publique est particulièrement important lorsqu’il 

est démontré que des incertitudes subsistent en l’état actuel de la recherche scientifique quant à certaines 

substances utilisées par les consommateurs (voir, en ce sens, arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-

333/08, EU:C:2010:44, point 86). 

87 L’article 36 TFUE prévoyant une exception, d’interprétation stricte, à la libre circulation des marchandises à 

l’intérieur de l’Union, il incombe aux autorités nationales qui l’invoquent de démontrer dans chaque cas d’espèce, 

compte tenu des résultats de la recherche scientifique internationale, que leur réglementation est nécessaire pour 

protéger effectivement les intérêts visés à cette disposition et, notamment, que la commercialisation des produits 

en question présente un risque réel pour la santé publique qui doit être évalué d’une manière approfondie (arrêt 

du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, points 87 et 88). 

88 Une décision d’interdire la commercialisation, qui constitue, d’ailleurs, l’entrave la plus restrictive aux 

échanges concernant les produits légalement fabriqués et commercialisés dans d’autres États membres, ne saurait 

être adoptée que si le risque réel allégué pour la santé publique apparaît comme suffisamment établi sur la base 

des données scientifiques les plus récentes qui sont disponibles à la date de l’adoption d’une telle décision. Dans 

un tel contexte, l’évaluation du risque que l’État membre est tenu d’effectuer a pour objet l’appréciation du degré 

de probabilité des effets néfastes de l’emploi des produits interdits pour la santé humaine et de la gravité de ces 

effets potentiels (arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, point 89). 

89 En exerçant leur pouvoir d’appréciation relatif à la protection de la santé publique, les États membres doivent 

respecter le principe de proportionnalité. Les moyens qu’ils choisissent doivent par conséquent être limités à ce 

qui est effectivement nécessaire pour assurer la sauvegarde de la santé publique, ils doivent être proportionnés à 

l’objectif ainsi poursuivi, lequel n’aurait pas pu être atteint par des mesures restreignant d’une manière moindre 

les échanges intracommunautaires (arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, 

point 90). 

90 Certes, l’évaluation que l’État membre est tenu d’effectuer pourrait révéler un grand degré d’incertitude 

scientifique et pratique à cet égard. Une telle incertitude, indissociable de la notion de précaution, influe sur 

l’étendue du pouvoir d’appréciation de l’État membre et se répercute ainsi sur les modalités d’application du 

principe de proportionnalité. Dans de telles circonstances, il doit être admis qu’un État membre peut, en vertu du 

principe de précaution, prendre des mesures de protection sans avoir à attendre que la réalité et la gravité de ces 

risques soient pleinement démontrées. Toutefois, l’évaluation du risque ne peut se fonder sur des considérations 

purement hypothétiques (arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, point 91). 

91 Une application correcte du principe de précaution présuppose, en premier lieu, l’identification des 

conséquences potentiellement négatives pour la santé de l’utilisation proposée du produit dont la 

commercialisation est interdite et, en second lieu, une évaluation compréhensive du risque pour la santé fondée 

sur les données scientifiques disponibles les plus fiables et les résultats les plus récents de la recherche 

internationale (arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, point 92). 

92 Lorsqu’il s’avère impossible de déterminer avec certitude l’existence ou la portée du risque allégué en raison 

de la nature insuffisante, non concluante ou imprécise des résultats des études menées, mais que la probabilité 

d’un dommage réel pour la santé publique persiste dans l’hypothèse où le risque se réaliserait, le principe de 

précaution justifie l’adoption de mesures restrictives, sous réserve qu’elles soient non discriminatoires et 

objectives (arrêt du 28 janvier 2010, Commission/France, C-333/08, EU:C:2010:44, point 93). 

93 Certes, c’est au regard de la jurisprudence citée aux points 83 à 92 du présent arrêt qu’il appartient à la 

juridiction de renvoi d’apprécier si l’interdiction de commercialiser le CDB légalement produit dans un autre État 

membre, lorsqu’il est extrait de la plante de cannabis sativa dans son intégralité et non de ses seules fibres et 

graines, est propre à garantir la réalisation de l’objectif de la protection de la santé publique et ne va pas au-delà 
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de ce qui est nécessaire pour qu’il soit atteint. Toutefois, il incombe à la Cour de lui fournir toutes les indications 

nécessaires afin de la guider dans cette appréciation. 

94 En ce qui concerne l’appréciation de la question de savoir si cette interdiction est propre à garantir la réalisation 

de l’objectif de la protection de la santé publique, il y a lieu de relever qu’il est apparu, lors de l’audience, que 

ladite interdiction ne frapperait pas la commercialisation du CBD de synthèse qui aurait les mêmes propriétés que 

le CBD extrait de la plante de cannabis sativa dans son intégralité et qui pourrait être utilisé comme substitut à ce 

dernier. Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier cette circonstance qui, si elle était avérée, serait de nature 

à indiquer que la réglementation au principal n’est pas propre à atteindre, de manière cohérente et systématique, 

cet objectif. 

95 S’agissant de la nécessité de l’interdiction de commercialiser le CBD lorsque ce dernier est extrait de la plante 

de cannabis sativa dans son intégralité et non de ses seules fibres et graines, il convient d’indiquer que la 

République française n’est pas tenue de démontrer que la propriété dangereuse d’un tel produit est identique à 

celle des stupéfiants tels que les substances figurant aux tableaux I et II de la convention unique. Il n’en demeure 

pas moins qu’il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier les données scientifiques disponibles et produites 

devant elle afin de s’assurer, à la lumière de la jurisprudence citée aux points 88 à 92 du présent arrêt et compte 

tenu des considérations formulées au point 72 de cet arrêt, que le risque réel allégué pour la santé publique 

n’apparaît pas comme étant fondé sur des considérations purement hypothétiques. 

96 Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de répondre à la question posée que les 

articles 34 et 36 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale 

interdisant la commercialisation du CBD légalement produit dans un autre État membre, lorsqu’il est extrait de la 

plante de cannabis sativa dans son intégralité et non de ses seules fibres et graines, à moins que cette 

réglementation soit propre à garantir la réalisation de l’objectif de la protection de la santé publique et n’aille pas 

au-delà de ce qui est nécessaire pour qu’il soit atteint. Les règlements nos 1307/2013 et 1308/2013 doivent être 

interprétés en ce sens qu’ils ne s’appliquent pas à une telle réglementation. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 

d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

(…) 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 

l’amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

(…) 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

 

1. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

­ Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 -Loi relative au redressement et à la liquidation judiciaire 

des entreprises 

9. Considérant qu’aux termes de l’article 207, alinéa 1er, de la loi « est puni des peines prévues par le deuxième 

alinéa de l’article 408 du code pénal, tout administrateur, représentant des créanciers, liquidateur ou commissaire 

à l’exécution du plan qui se rend coupable de malversation dans l’exercice de sa mission » ;  

10. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu’en ne définissant pas le délit de malversation ainsi 

prévu cette disposition viole l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 ;  

11. Considérant qu’en vertu de l’article 8 de ladite déclaration : « la loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au 

délit, et légalement appliquée » ; que l’article 34 de la Constitution précise que « la loi fixe les règles concernant : 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ;  

12. Considérant qu’il résulte de ces dispositions l’obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 

détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 

termes clairs et précis ; qu’en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 

4 mars 1889, l’article 207 n’a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n’a 

pas défini l’infraction qu’il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l’alinéa 1er de l’article 207 de la loi 

examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 

elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées comme 

séparables de l’alinéa 1er ; qu’en conséquence l’article 207 doit donc être déclaré non conforme à la Constitution ;  
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13. Considérant que l’expression : « sans préjudice des dispositions de l’article 207 » figurant aux articles 41, 

alinéa 2, 151 et 240, alinéa 3, est inséparable des dispositions déclarées non conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 98-399 DC du 5 mai 1998 - Loi relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France 

et au droit d’asile 

5. Considérant que l’article 13 de la loi complète, par un alinéa, l’article 21 ter de l’ordonnance susvisée du 2 

novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 

de l’infraction d’aide directe ou indirecte à l’entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d’un étranger en France 

prévue par l’article 21 de ladite ordonnance ; qu’il résulte de la modification opérée par l’article 13 de la loi 

déférée que les dispositions de l’article 21 ter « ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à 

vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur, et aux fondations, lorsqu’elles 

apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France » ;  

6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d’une part, que la liberté d’association faisant partie 

des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques, seul « le législateur 

peut réglementer la vie des associations », sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la constitution 

d’associations ; qu’en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l’intérieur la fixation de la liste des 

associations pouvant bénéficier d’une immunité pénale, le législateur a violé l’article 34 de la Constitution et 

méconnu le principe de la liberté d’association ; qu’ils font valoir, d’autre part, que la disposition critiquée 

opérerait une discrimination entre les associations contraire au principe d’égalité devant la loi ;  

7. Considérant qu’en application de l’article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 

objectifs qu’il s’assigne en matière d’ordre public s’agissant de l’entrée, du séjour et de la circulation des 

étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes 

physiques qu’aux personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant 

la détermination des crimes et délits qu’il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu’il peut aussi 

prévoir, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du principe 

d’égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d’une immunité pénale ; qu’il résulte de 

l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l’article 8 de la 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-même le champ 

d’application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre 

la détermination des auteurs d’infractions et d’exclure l’arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les 

mêmes conditions le champ d’application des immunités qu’il instaure ; qu’en soumettant à l’appréciation du 

ministre de l’intérieur la « vocation humanitaire » des associations, notion dont la définition n’a été précisée par 

aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de l’immunité pénale en cause, la 

disposition critiquée fait dépendre le champ d’application de la loi pénale de décisions administratives ; que, dès 

lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d’apprécier, conformément aux dispositions de l’article 111-5 du code 

pénal, la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte au principe de légalité des délits et des 

peines et méconnaît l’étendue de la compétence que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution ;  

8. Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel, de déclarer contraire à la 

Constitution, dans le texte de l’alinéa nouveau ajouté par l’article 13 de la loi déférée à l’article 21 ter de 

l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, les mots « dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l’intérieur » ; 

qu’il résulte par ailleurs des débats auxquels la discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement que 

les mots précités sont inséparables des autres dispositions de l’article 13 de la loi ; qu’il convient en conséquence 

de déclarer contraire à la Constitution l’article 13 de la loi déférée ; qu’il appartient au juge, conformément au 

principe de légalité des délits et des peines, d’interpréter strictement les éléments constitutifs de l’infraction définie 

par l’article 21 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, notamment lorsque la personne morale en cause 

est une association à but non lucratif et à vocation humanitaire, ou une fondation, apportant, conformément à leur 

objet, aide et assistance aux étrangers ;  

 

­ Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

57. Considérant que l’article 1er de la loi déférée insère dans le titre II de la loi du 30 septembre 1986 susvisée un 

chapitre VI intitulé : « Dispositions relatives aux services de communication en ligne autres que de 

correspondance privée » et comprenant les articles 43-7 à 43-10 ;  
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58. Considérant qu’il résulte de l’article 43-8 que « les personnes physiques ou morales qui assurent, à titre gratuit 

ou onéreux, le stockage direct et permanent pour mise à disposition du public de signaux, d’écrits, d’images, de 

sons ou de messages de toute nature accessibles par ces services » ne peuvent voir leur responsabilité pénale ou 

civile engagée à raison du contenu de ces services que dans deux hypothèses ; que la première vise le cas où 

« ayant été saisies par une autorité judiciaire, elles n’ont pas agi promptement pour empêcher l’accès à ce 

contenu » ; que la seconde est relative à la situation où « ayant été saisies par un tiers estimant que le contenu 

qu’elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n’ont pas procédé aux diligences appropriées » ;  

59. Considérant qu’il y a lieu de relever que l’article 43-9 inséré dans le nouveau chapitre VI du titre II de la loi 

du 30 septembre 1986 par l’article 1er de la loi déférée impose par ailleurs au prestataire d’hébergement « de 

détenir et de conserver les données de nature à permettre l’identification de toute personne ayant contribué à la 

création d’un contenu des services » dont il est prestataire ;  

60. Considérant qu’il est loisible au législateur, dans le cadre de la conciliation qu’il lui appartient d’opérer entre 

la liberté de communication d’une part, la protection de la liberté d’autrui et la sauvegarde de l’ordre public d’autre 

part, d’instaurer, lorsque sont stockés des contenus illicites, un régime spécifique de responsabilité pénale des 

« hébergeurs » distinct de celui applicable aux auteurs et aux éditeurs de messages ; que c’est toutefois à la 

condition de respecter le principe de la légalité des délits et des peines et les dispositions de l’article 34 de la 

Constitution aux termes desquelles : « La loi fixe les règles concernant : ... la détermination des crimes et délits 

ainsi que les peines qui leur sont applicables.. » ;  

61. Considérant qu’en l’espèce, au troisième alinéa du nouvel article 43-8 de la loi du 30 septembre 1986, le 

législateur a subordonné la mise en oeuvre de la responsabilité pénale des « hébergeurs », d’une part, à leur saisine 

par un tiers estimant que le contenu hébergé « est illicite ou lui cause un préjudice », d’autre part, à ce que, à la 

suite de cette saisine, ils n’aient pas procédé aux « diligences appropriées » ; qu’en omettant de préciser les 

conditions de forme d’une telle saisine et en ne déterminant pas les caractéristiques essentielles du comportement 

fautif de nature à engager, le cas échéant, la responsabilité pénale des intéressés, le législateur a méconnu la 

compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ;  

62. Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution, au dernier alinéa de l’article 

43-8 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction issue de l’article 1er de la loi déférée, les mots « ou si, ayant 

été saisies par un tiers estimant que le contenu qu’elles hébergent est illicite ou lui cause un préjudice, elles n’ont 

pas procédé aux diligences appropriées » ;  

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 

« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 

d’organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 

tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 

organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l’article 385 de l’ancien code pénal, issu de l’article 

21 de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 

malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 

à l’article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 

à l’action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 

pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d’autres infractions ; 

que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l’article 3 de la loi n° 93-1013 

du 24 août 1993 qui, en complétant l’article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 

le délai à l’expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s’entretenir avec un avocat, lorsque 

l’enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l’article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 

juin 2000 a complété l’article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 

détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 

pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 

organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 

qu’enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 

France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 

efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 

de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 

la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 

matériel » ;  
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14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 

suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu’en particulier, n’est ni obscure, ni ambiguë 

l’expression « bande organisée », qui est définie par l’article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 

formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d’une ou 

de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ;  

 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 

la société de l’information 

- SUR L’ARTICLE 21 : 

54. Considérant que l’article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-

2-1 ainsi rédigé : « Est puni de trois ans d’emprisonnement et de 300 000 € d’amende le fait : - 1 ° D’éditer, de 

mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, un 

logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d’oeuvres ou d’objets protégés ; - 

2 ° D’inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l’usage d’un logiciel mentionné au 1 °. - 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 

recherche ou à l’échange de fichiers ou d’objets non soumis à la rémunération du droit d’auteur » ;  

55. Considérant que les requérants font valoir que l’imprécision des termes « sciemment », « manifestement 

destinés » et « travail collaboratif » méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu’ils ajoutent 

qu’en ne visant que les « objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d’auteur », la clause d’exonération 

de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 

rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d’auteur ;  

56. Considérant que les termes « manifestement destinés » et « sciemment » sont suffisamment clairs et précis 

pour que les dispositions de caractère pénal qui s’y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 

légalité des délits et des peines ;  

57. Considérant, en revanche, qu’il n’en est pas de même de la notion de « travail collaboratif » ; qu’en outre, le 

dernier alinéa de l’article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 

destinés au « travail collaboratif » ou à l’échange de fichiers ou d’objets non soumis à la rémunération du droit 

d’auteur, n’est ni utile à la délimitation du champ de l’infraction définie par les trois premiers alinéas de cet article, 

ni exhaustif quant aux agissements qu’ils excluent nécessairement ; qu’il laisse, enfin, sans protection pénale les 

droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d’auteur ; qu’il 

méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d’égalité ; qu’il doit être déclaré 

contraire à la Constitution ;  

- SUR LES ARTICLES 22 ET 23 : 

58. Considérant que les articles 22 et 23 de la loi déférée insèrent dans le code de la propriété intellectuelle les 

articles L. 335-3-1 et L. 335-4-1, ainsi que les articles L. 335-3-2 et L. 335-4-2 ; que les deux premiers de ces 

articles incriminent les actes qui portent atteinte aux mesures techniques destinées à empêcher ou à limiter les 

utilisations d’une oeuvre, autre qu’un logiciel, d’une interprétation, d’un phonogramme, d’un vidéogramme ou 

d’un programme, non autorisées par le titulaire d’un droit d’auteur ou d’un droit voisin ; que les deux autres 

articles répriment l’altération des informations relatives au régime d’un droit d’auteur ou d’un droit voisin et la 

diffusion d’objets protégés dont un élément d’information a été altéré ; que certains de ces agissements ne sont 

pas punissables s’ils sont commis à des fins de « recherche » ; que les huitièmes et derniers alinéas des articles 22 

et 23 prévoient que ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins d’« interopérabilité » ;  

59. Considérant que les requérants reprochent au législateur d’avoir méconnu le principe de légalité des délits et 

des peines en ne définissant pas la notion d’« interopérabilité », dont il a pourtant fait une cause d’exonération de 

responsabilité pénale ;  

60. Considérant que le législateur a fait de l’« interopérabilité » un élément qui conditionne le champ d’application 

de la loi pénale ; qu’il devait en conséquence définir en des termes clairs et précis le sens qu’il attribuait à cette 

notion dans ce contexte particulier ; qu’en s’abstenant de le faire il a porté atteinte au principe de légalité des délits 

et des peines ;  

61. Considérant qu’il y a lieu, en conséquence, de déclarer contraires à la Constitution les mots : 

« d’interopérabilité ou » figurant au huitième alinéa de l’article 22 ainsi qu’au huitième et au dernier alinéas de 

l’article 23, et les mots : " , d’interopérabilité " figurant au dernier alinéa de l’article 22 ;  

62. Considérant, en outre, que, conformément au considérant 48 de la directive du 22 mai 2001 susvisée et aux 

travaux préparatoires, la cause d’exonération prévue au bénéfice de la « recherche » par les nouveaux articles 

L. 335-3-1, L. 335-3-2, L. 335-4-1 et L. 335-4-2 du code de la propriété intellectuelle doit s’entendre de la 
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recherche scientifique en cryptographie et à condition qu’elle ne tende pas à porter préjudice aux titulaires des 

droits ;  

 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d’orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

64. Considérant que l’article 10 crée un fonds de soutien à la police technique et scientifique, chargé de contribuer 

au financement, dans la limite de ses ressources, de l’ensemble des opérations liées à l’alimentation et à 

l’utilisation du fichier automatisé des empreintes digitales et du fichier automatisé des empreintes génétiques ; 

qu’il prévoit que ce fonds est « alimenté par un versement dont le montant est déterminé par convention en 

fonction de la valeur des biens restitués à l’assureur ayant indemnisé le vol desdits biens » ;  

65. Considérant qu’aux termes de l’article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l’homme et 

du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité 

particulière de ceux auxquels elle est confiée » ; que son article 13 dispose : « Pour l’entretien de la force publique, 

et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 

répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  

66. Considérant que, selon le premier alinéa du paragraphe II de l’article 17 de la loi organique du 1er août 2001 

susvisée, les fonds de concours sont constitués notamment par « des fonds à caractère non fiscal versés par des 

personnes morales ou physiques pour concourir à des dépenses d’intérêt public » ; que le dernier alinéa de ce 

même paragraphe dispose que l’utilisation des crédits ouverts par voie de fonds de concours « doit être conforme 

à l’intention de la partie versante » ; que les modalités de l’exercice des missions de police judiciaire ne sauraient 

toutefois être soumises à la volonté de personnes privées ; que, par suite, en créant un fonds de soutien à la police 

technique et scientifique et en lui affectant des contributions versées par les assureurs, l’article 10 méconnaît les 

exigences constitutionnelles résultant des articles 12 et 13 de la Déclaration de 1789 ;  

(…) 

74. Considérant que l’article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l’activité privée 

d’intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l’article 33-12 tend à définir le champ 

d’application du régime des activités d’intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 subordonnent la 

direction d’une entreprise d’intelligence économique et l’exercice par une entreprise de cette activité 

respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l’intérieur ; que l’article 33-15 fixe 

le principe de l’interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d’agents travaillant dans les services 

de renseignement d’exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont cessé leurs 

fonctions ; que l’article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d’amende et 

d’emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d’interdiction ou de fermeture ;  

75. Considérant qu’il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 

leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d’une part, d’assurer la conciliation entre les exigences de 

l’ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 

d’entreprendre et, d’autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au 

rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d’adopter des dispositions 

suffisamment précises et des formules non équivoques ;  

76. Considérant que l’article 33-13 fait entrer dans le champ d’un régime d’autorisation les activités privées de 

sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d’informations sur l’environnement économique, social, 

commercial, industriel ou financier d’une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu’il dispose que 

l’objet de ce régime d’autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger des 

risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur réputation » 

et de « favoriser leur activité en influant sur l’évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que l’imprécision 

tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l’intelligence économique que de l’objectif justifiant 

l’atteinte à la liberté d’entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; qu’il s’ensuit que 

l’article 33-13 et les autres dispositions créées par l’article 32 de la loi déférée, qui constituent des dispositions 

inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 

incestueux] 

1. Considérant qu’aux termes de l’article 222-31-1 du code pénal : « Les viols et les agressions sexuelles sont 

qualifiés d’incestueux lorsqu’ils sont commis au sein de la famille sur la personne d’un mineur par un ascendant, 
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un frère, une soeur ou par toute autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin d’un membre de la famille, 

ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des viols 

et agressions sexuels soient qualifiés d’incestueux, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des 

délits et des peines ; qu’elles porteraient également atteinte au principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus 

sévère ;  

3. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, l’obligation 

de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, s’il était loisible au législateur d’instituer une qualification pénale particulière pour désigner 

les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, 

s’abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme 

membres de la famille ; que, par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, la disposition contestée doit 

être déclarée contraire à la Constitution ;  

5. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 

l’article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et reporter dans 

le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention 

de cette déclaration ;  

6. Considérant que l’abrogation de l’article 222-31-1 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 

présente décision ; qu’à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de crime ou 

de délit « incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l’affaire a été définitivement jugée à cette date, la 

mention de cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

 

­ Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d’atteintes sexuelles 

incestueuses] 

1. Considérant qu’aux termes de l’article 227-27-2 du code pénal : « Les infractions définies aux articles 227-25, 

227-26 et 227-27 sont qualifiées d’incestueuses lorsqu’elles sont commises au sein de la famille sur la personne 

d’un mineur par un ascendant, un frère, une sœur ou par toute autre personne, y compris s’il s’agit d’un concubin 

d’un membre de la famille, ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne définissant pas les liens familiaux qui conduisent à ce que des 

atteintes sexuelles soient qualifiés d’incestueuses, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 

et des peines ;  

3. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, l’obligation 

de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l’a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 

s’il était loisible au législateur d’instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 

sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s’abstenir de 

désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres de 

la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ;  

5. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 

cause » ; que, si, en principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question 

prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 

les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
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l’article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et reporter dans 

le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention 

de cette déclaration ;  

6. Considérant que l’abrogation de l’article 227-27-2 du code pénal prend effet à compter de la publication de la 

présente décision ; qu’à compter de cette date, aucune condamnation ne peut retenir la qualification de délit 

« incestueux » prévue par cet article ; que, lorsque l’affaire a été définitivement jugée à cette date, la mention de 

cette qualification ne peut plus figurer au casier judiciaire,  

 

­ Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits 

et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, l’obligation 

de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis ;  

4. Considérant que, dans sa rédaction résultant de la loi du 22 juillet 1992 susvisée, le harcèlement sexuel, prévu 

et réprimé par l’article 222-33 du nouveau code pénal, était défini comme « Le fait de harceler autrui en usant 

d’ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne 

abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions » ; que l’article 11 de la loi du 17 juin 1998 susvisée a donné 

une nouvelle définition de ce délit en substituant aux mots « en usant d’ordres, de menaces ou de contraintes », 

les mots : « en donnant des ordres, proférant des menaces, imposant des contraintes ou exerçant des pressions 

graves » ; que l’article 179 de la loi du 17 janvier 2002 susvisée a de nouveau modifié la définition du délit de 

harcèlement sexuel en conférant à l’article 222-33 du code pénal la rédaction contestée ;  

5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 222-33 du code pénal permet que le délit de harcèlement 

sexuel soit punissable sans que les éléments constitutifs de l’infraction soient suffisamment définis ; qu’ainsi, ces 

dispositions méconnaissent le principe de légalité des délits et des peines et doivent être déclarées contraires à la 

Constitution ;  

 

­ Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012 - M. Georges R. [Perte de l’indemnité prévue en cas 

de décision administrative d’abattage d’animaux malades] 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une 

loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 

concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s’étendent à toute sanction ayant 

le caractère d’une punition ;  

5. Considérant qu’il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d’État que l’indemnité versée en cas de 

décision administrative d’abattage d’animaux malades en application de l’article L. 221-2 du code rural et de la 

pêche maritime constitue un droit pour leur propriétaire ; que ce droit, naissant de la décision d’abattage, peut être 

retiré en tout ou partie au propriétaire qui a commis une infraction aux dispositions du Titre II du Livre II du code 

rural et de la pêche maritime et aux règlements pris pour leur application ; que la décision administrative de retrait 

d’indemnité constitue une sanction ayant le caractère d’une punition ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu’appliquée en dehors du droit pénal, l’exigence d’une définition des infractions 

sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 

obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l’activité qu’ils exercent, de la profession à laquelle 

ils appartiennent, de l’institution dont ils relèvent ou de la qualité qu’ils revêtent ;  

7. Considérant que les dispositions contestées font expressément référence aux règles zoosanitaires contenues 

dans le Titre II du Livre II du code rural et de la pêche maritime et dans les règlements pris pour son application 

et auxquels sont tenus, en raison de leur qualité, les propriétaires d’animaux ; que, par suite, les dispositions 

contestées ne méconnaissent pas l’exigence d’une définition claire et précise des infractions sanctionnées ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instituent une sanction administrative susceptible 

de se cumuler avec les sanctions pénales prévues aux articles L. 228-1 et R. 228-1 du code rural et de la pêche 

maritime ; que le principe d’un tel cumul n’est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des 

peines garanti par l’article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

9. Considérant que, toutefois, lorsqu’une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 

pénale, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de cause, le montant global des sanctions 
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éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues ; qu’il 

appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence ; 

que, sous cette réserve, l’article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n’est pas contraire au principe de 

proportionnalité des peines ;  

10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de la 

méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  

 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 

Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

2. Considérant que, selon les associations requérantes, en prévoyant pour les courses de taureaux une exception à 

la répression pénale instituée par le premier alinéa de l’article 521-1 du code pénal, les dispositions du septième 

alinéa de ce même article portent atteinte au principe d’égalité devant la loi ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième alinéa de 

l’article 521-1 du code pénal ;  

4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La 

loi... doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose 

ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour 

des raisons d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution ainsi que 

du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789 l’obligation de 

fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis pour exclure l’arbitraire ;  

5. Considérant que le premier alinéa de l’article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 

actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 

cet article exclut l’application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 

limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu’en procédant à une exonération 

restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l’article 

521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 

atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l’exclusion de responsabilité pénale instituée par les 

dispositions contestées n’est applicable que dans les parties du territoire national où l’existence d’une telle 

tradition ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence 

de traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones 

géographiques différentes est en rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit ; qu’en outre, s’il appartient aux 

juridictions compétentes d’apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette 

notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque 

d’arbitraire ;  

 

­ Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013 - Loi organique relative à la transparence de la vie 

publique 

27. Considérant que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des 

délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ 

d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  

28. Considérant, en premier lieu, que l’obligation de dépôt auprès d’une autorité administrative indépendante des 

déclarations d’intérêts et d’activités et des déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement a 

pour objectif de renforcer les garanties de probité et d’intégrité de ces personnes, de prévention des conflits 

d’intérêts et de lutte contre ceux-ci ; qu’elle est ainsi justifiée par un motif d’intérêt général ;  

29. Considérant, toutefois, que, si le législateur organique pouvait imposer la mention, dans les déclarations 

d’intérêts et d’activités, des activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin sans porter une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie privée compte tenu de la vie commune avec le déclarant, il n’en va pas de même de l’obligation 

de déclarer les activités professionnelles exercées par les enfants et les parents ; qu’il est ainsi porté une atteinte 

au droit au respect de la vie privée qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; qu’il en 

résulte qu’au 6 ° du paragraphe III de l’article L.O. 135 1 du code électoral, dans sa rédaction résultant du 7 ° du 

paragraphe I de l’article 1er de la loi déférée, les mots : « les enfants et les parents » doivent être déclarés contraires 
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à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doivent également être déclarés contraires à la Constitution les 

mots « ou d’un autre membre de sa famille » figurant aux troisième et huitième alinéas du paragraphe III de 

l’article L.O. 135-2 dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l’article 1er ;  

30. Considérant, en deuxième lieu, que le 8 ° du paragraphe III de l’article L.O. 135-1 du code électoral, dans sa 

rédaction résultant du paragraphe I de l’article 1er, impose de renseigner dans la déclaration d’intérêts et d’activités 

les « autres liens susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts », sans donner d’indication sur la nature de ces 

liens et les relations entretenues par le déclarant avec d’autres personnes qu’il conviendrait d’y mentionner ; qu’il 

résulte des dispositions de l’article L.O. 135-4 du code électoral dans leur rédaction issue du paragraphe IV de 

l’article 1er que le fait de ne pas avoir mentionné d’élément dans cette rubrique peut être punissable sans que les 

éléments constitutifs de l’infraction soient suffisamment définis ; qu’ainsi, les dispositions du 8 ° du paragraphe 

III de l’article L.O. 135-1 méconnaissent le principe de la légalité des délits et des peines et doivent être déclarées 

contraires à la Constitution ; qu’il en va de même, par voie de conséquence, au dernier alinéa du paragraphe III 

de l’article L.O. 135-1, de la référence au « 8 ° » ;  

31. Considérant, en troisième lieu, qu’en vertu des dispositions du paragraphe II de l’article L.O. 135-1 du code 

électoral, relatives aux éléments devant figurer dans la déclaration de situation patrimoniale des membres du 

Parlement, celle-ci doit mentionner les immeubles bâtis et non bâtis, les valeurs mobilières, les assurances-vie, 

les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne, les biens mobiliers divers 

d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire, les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et 

les avions, les fonds de commerce ou les clientèles et les charges et les offices, les biens mobiliers et immobiliers 

ainsi que les comptes détenus à l’étranger ; qu’elle doit également mentionner « les autres biens » ; qu’en retenant 

la mention des « autres biens » qui ne figurent pas dans l’une des autres catégories de la déclaration de situation 

patrimoniale, le législateur a entendu inclure tous les éléments du patrimoine d’une valeur substantielle, avec en 

particulier les comptes courants de société et les options de souscription ou d’achat d’actions ; qu’il appartiendra 

au décret en Conseil d’État prévu par le paragraphe IV de l’article L.O. 135-1 du code électoral de fixer la valeur 

minimale de ces autres biens devant figurer dans la déclaration ;  

32. Considérant en quatrième lieu, que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l’article L.O. 135-2 

du code électoral, dans sa rédaction résultant du paragraphe II de l’article 1er, prévoient que les déclarations 

d’intérêts et d’activités des membres du Parlement font l’objet d’une publication par la Haute autorité ; que les 

dispositions des troisième à huitième alinéas du paragraphe I de l’article L.O.135-2 du code électoral, dans leur 

rédaction résultant du paragraphe II de l’article 1er, prévoient que les déclarations de situation patrimoniale des 

membres du Parlement sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des électeurs inscrits sur les 

listes électorales ; que ces déclarations sont rendues publiques assorties de toute appréciation de la Haute autorité 

qu’elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le membre du 

Parlement intéressé à même de présenter ses observations ; que tout électeur peut adresser à la Haute autorité toute 

observation écrite relative aux déclarations d’intérêts et d’activités et aux déclarations de situation patrimoniale ; 

que les noms et adresses mentionnés dans la déclaration ne peuvent être rendus publics ;  

33. Considérant qu’en vertu de l’article 3 de la Constitution, les membres du Parlement participent à l’exercice de 

la souveraineté nationale ; qu’aux termes du premier alinéa de son article 24, ils votent la loi et contrôlent l’action 

du Gouvernement ; qu’eu égard à cette situation particulière et à ces prérogatives des membres du Parlement, le 

législateur, en prévoyant une publication des déclarations d’intérêts et d’activités des membres du Parlement et 

une publicité de leurs déclarations de situation patrimoniale sous la forme d’une consultation par les électeurs, n’a 

pas porté au droit au respect de la vie privée une atteinte qui revêt un caractère disproportionné au regard de 

l’objectif poursuivi ;  

­ Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013 - Loi relative à la transparence de la vie publique 

57. Considérant que le principe de la légalité des délits et des peines ne fait pas obstacle à l’institution d’un délit 

réprimant la méconnaissance, par une personne, d’une injonction qui lui est adressée par une autorité 

administrative ; que le grief tiré de ce que le paragraphe II de l’article 26 méconnaîtrait le principe de la légalité 

des délits et des peines doit être écarté ; 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière 

53. Considérant que l’article 61 instaure des sanctions en cas de défaut de réponse ou de réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains éléments déclaratifs relatifs aux actionnaires, aux filiales et aux 

participations ; que le 1 ° de son paragraphe I introduit un nouveau paragraphe IV dans l’article 1763 du code 

général des impôts prévoyant une amende de 1 500 euros, ou 10 % des droits rappelés si ce dernier montant est 

plus élevé, pour chaque manquement constaté par personne ou groupement de personnes au titre d’un exercice 



46 

 

lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur les listes des personnes ou groupement de personnes 

prévues en application des dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du même code ; que le 2 ° de son 

paragraphe I rétablit un article 1763 A prévoyant une amende de même montant, « pour chaque manquement 

constaté par entité au titre d’un exercice » lorsque le défaut de réponse ou la réponse partielle porte sur la 

déclaration prévue au paragraphe IV de l’article 209 B du même code ; que le paragraphe II de l’article 61 prévoit 

une application de ces nouvelles sanctions aux déclarations dont l’obligation de dépôt arrive à échéance à compter 

de l’entrée en vigueur de la loi ;  

54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 

l’article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu’ils soutiennent également que le principe de 

proportionnalité des peines est méconnu ;  

55. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles concernant 

la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu’en faisant référence aux 

listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des dispositions des 

articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de l’article 1763 du même 

code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement de la loi elle-même mais 

des mesures réglementaires qu’exige son application ; qu’il en va de même à l’article 1763 A rétabli dans le code 

général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de l’article 209 B » du même 

code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de la personne morale qui doivent 

être fixées par décret en Conseil d’État ; que, toutefois, en réprimant l’absence de réponse ou la réponse partielle 

à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures réglementaires d’application, le 

législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions sans méconnaître le principe de la 

légalité des délits ;  

56. Considérant, en second lieu, qu’en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 

mise en demeure de produire certains documents d’une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si ce 

dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d’un exercice, le législateur n’a pas 

établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences qui 

peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  

57. Considérant que les dispositions de l’article 61, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 

doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2014-448 QPC du 6 février 2015 - M. Claude A. [Agression sexuelle commise avec une 

contrainte morale] 

4. Considérant que l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu’aux termes de l’article 34 de la 

Constitution : « La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui 

leur sont applicables » ;  

5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 

légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même 

le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l’arbitraire ;  

6. Considérant que, pour que le crime de viol ou le délit d’agression sexuelle soit constitué, la juridiction de 

jugement doit constater que les faits ont été commis avec « violence, contrainte, menace, ou surprise » ; qu’ainsi, 

la contrainte est au nombre des éléments constitutifs de ces infractions ;  

7. Considérant qu’en précisant que la contrainte peut résulter de la différence d’âge existant entre une victime 

mineure et l’auteur des faits et de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime, la seconde 

phrase de l’article 222-22-1 du code pénal a pour seul objet de désigner certaines circonstances de fait sur 

lesquelles la juridiction saisie peut se fonder pour apprécier si, en l’espèce, les agissements dénoncés ont été 

commis avec contrainte ; qu’elle n’a en conséquence pas pour objet de définir les éléments constitutifs de 

l’infraction ; qu’il s’ensuit que, dès lors qu’il ne résulte pas de ces dispositions qu’un des éléments constitutifs du 

viol ou de l’agression sexuelle est, dans le même temps, une circonstance aggravante de ces infractions, ces 

dispositions ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits ; que, par suite, le grief tiré de l’atteinte au 

principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ;  
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­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 

corruption et à la modernisation de la vie économique   

32. Selon le Président du Sénat, en ne définissant pas les représentants d’intérêts de façon suffisamment précise, 

tout en les soumettant à des sanctions pénales, le législateur a méconnu le principe de légalité des délits et des 

peines. Les députés requérants contestent l’imprécision de la définition du représentant d’intérêts, en ce qu’elle 

fait référence à une activité « principale ou régulière » d’influence sur la décision publique. Ces dispositions 

méconnaîtraient ainsi l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi. Les 

sénateurs requérants critiquent également l’imprécision de la définition du représentant d’intérêts, qui serait 

inintelligible et entachée d’incompétence négative. 

33. L’article 18-2 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction issue de la loi déférée, définit les représentants 

d’intérêts, d’une part, comme les personnes morales de droit privé, les établissements publics ou groupements 

publics exerçant une activité industrielle et commerciale, les chambres de commerce et d’industrie et les chambres 

des métiers et de l’artisanat dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou régulière 

d’influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une loi ou d’un acte réglementaire, en entrant en 

communication avec l’un des responsables publics énumérés aux 1 ° à 7 ° de cet article. Sont également des 

représentants d’intérêts, d’autre part, les personnes physiques qui ne sont pas employées par une de ces personnes 

morales et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle répondant aux mêmes conditions. 

34. L’article 18-9 de la même loi punit d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende le fait, pour un 

représentant d’intérêts, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute autorité pour 

la transparence de la vie publique, les informations qu’il est tenu de fournir en application de l’article 18-3. Le 

premier alinéa de l’article 18-10 punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d’intérêts que la Haute 

autorité a préalablement mis en demeure de respecter les obligations déontologiques prévues à l’article 18-5, de 

méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation. Le second alinéa de l’article 18-10 

punit des mêmes peines le fait, pour un représentant d’intérêts que le président d’une assemblée parlementaire a 

préalablement mis en demeure de respecter les règles déterminées par le bureau de cette assemblée en application 

de l’article 18-4, de méconnaître à nouveau, dans les trois années suivantes, la même obligation. 

35. En faisant référence à une activité d’influence sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une loi 

ou d’un acte réglementaire, les dispositions contestées définissent le représentant d’intérêts en termes 

suffisamment clairs et précis. En exigeant que cette activité soit exercée de façon « principale ou régulière », le 

législateur a entendu exclure du champ de cette définition les personnes exerçant une activité d’influence à titre 

seulement accessoire et de manière peu fréquente. Il en résulte que les dispositions contestées ne sont ni entachées 

d’incompétence négative, ni contraires à l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de 

la loi. 

36. En revanche, en édictant des délits réprimant la méconnaissance d’obligations dont le contenu n’est pas défini 

par la loi, mais par le bureau de chaque assemblée parlementaire, le législateur a méconnu le principe de légalité 

des délits et des peines. Le second alinéa de l’article 18-10 de la loi du 11 octobre 2013, dans sa rédaction résultant 

de l’article 25 de la loi déférée, est donc contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 

de la dernière phrase du troisième alinéa de l’article 4 quinquies de l’ordonnance du 17 novembre 1958 dans la 

même rédaction, des mots « , à l’exception du second alinéa de l’article 18-10, » figurant aux deuxième et septième 

alinéas du paragraphe IV de l’article 25 de la loi déférée, ainsi que du quatrième alinéa du même paragraphe IV. 

(…) 

138. Le paragraphe VI de l’article 15 modifie le premier alinéa de l’article 226-10 du code pénal, relatif au délit 

de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d’une telle dénonciation celui qui dénonce 

« en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 

disciplinaires et qu’il sait totalement ou partiellement inexact.  

139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 

procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n’a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 

cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l’article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 

délits et des peines et est contraire à la Constitution.  

140. La conformité à la Constitution d’une loi déjà promulguée peut être appréciée à l’occasion de l’examen des 

dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l’espèce, les dispositions 

déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l’article 226-10 du 

code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 

sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l’article 226-10 du code pénal sont contraires à 

la Constitution.  

 



48 

 

­ Décision n° 2016-608 QPC du 24 janvier 2017 - Mme Audrey J. [Délit de communication irrégulière 

avec un détenu] 

4. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Selon l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur 

tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 

l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de 

définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire.  

5. D’une part, les dispositions contestées répriment la communication, par tout moyen, avec une personne détenue. 

Par exception, elles prévoient que cette communication peut être autorisée dans les cas prévus par des dispositions 

de nature réglementaire, sans préciser les motifs pouvant justifier ces autorisations ni en définir le cadre. D’autre 

part, la prérogative ainsi conférée au pouvoir réglementaire est susceptible d’être exercée indépendamment des 

dispositions législatives qui autorisent et organisent la communication avec une personne détenue.  

6. S’il est possible au législateur de fixer les règles relatives à la communication avec les détenus compte tenu des 

contraintes inhérentes à la détention, il s’en est remis en l’espèce au pouvoir réglementaire pour déterminer la 

portée du délit de communication irrégulière avec une personne détenue. Il en résulte que le législateur, qui n’a 

pas fixé lui-même le champ d’application de la loi pénale, a méconnu les exigences découlant du principe de 

légalité des délits et des peines.  

7. Ainsi, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les mots « ainsi que de communiquer par tout moyen 

avec une personne détenue, » figurant au premier alinéa de l’article 434-35 du code pénal doivent être déclarés 

contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et 

des entreprises donneuses d’ordre 

9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d’établir et de mettre en œuvre, de 

manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d’« actions 

adaptées d’atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ».  

10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu’un décret en Conseil d’État 

peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 

envers l’ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 

de la société à laquelle incombe l’obligation d’établir un plan mais également de celles de certains de ses 

partenaires économiques.  

11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l’obligation d’établir un 

plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l’ensemble des sociétés contrôlées directement ou 

indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 

une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 

poids économique ou le lieu d’établissement de leurs activités.  

12. En dernier lieu, le législateur n’a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l’obligation 

qu’il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements.  

13. Compte tenu de la généralité des termes qu’il a employés, du caractère large et indéterminé de la mention des 

« droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises et activités entrant 

dans le champ du plan de vigilance qu’il instituait, le législateur ne pouvait, sans méconnaître les exigences 

découlant de l’article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l’objectif d’intérêt général poursuivi par la loi 

déférée, retenir que peut être soumise au paiement d’une amende d’un montant pouvant atteindre dix millions 

d’euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes aussi insuffisamment clairs et précis.  

 

­ Décision n° 2017-634 QPC du 2 juin 2017 - M. Jacques R. et autres [Sanction par l’AMF de tout 

manquement aux obligations visant à protéger les investisseurs ou le bon fonctionnement du 

marché] 

6. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 
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antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s’appliquent non 

seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 

d’une punition. L’exigence d’une définition des manquements réprimés se trouve satisfaite, en matière 

administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont 

soumis en raison de l’activité qu’ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent, de l’institution dont ils 

relèvent ou de la qualité qu’ils revêtent.  

7. En application des dispositions contestées, l’autorité des marchés financiers peut prononcer une sanction 

administrative dont le montant maximum est de cent millions d’euros à l’encontre de toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l’étranger, s’est livrée à tout manquement aux obligations définies par des dispositions 

législatives, réglementaires ou des règles professionnelles visant à protéger les investisseurs contre les opérations 

d’initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations et, d’autre part, à tout autre 

manquement de nature à porter atteinte à la protection des investisseurs ou au bon fonctionnement du marché.  

8. D’une part, il ressort des travaux parlementaires qu’en sanctionnant « tout autre manquement de nature à porter 

atteinte à la protection des investisseurs ou au bon fonctionnement du marché », le législateur a entendu 

uniquement réprimer des manquements à des obligations définies par des dispositions législatives ou 

réglementaires ou par des règles professionnelles.  

9. D’autre part, les dispositions contestées sanctionnent les manquements aux obligations édictées afin de protéger 

les investisseurs sur les marchés financiers et afin d’assurer le bon fonctionnement de ceux-ci. Les personnes 

soumises à ces obligations le sont ainsi en raison de leur intervention sur ces marchés.  

10. Enfin, en tout état de cause, le fait pour le législateur de prévoir une sanction administrative réprimant des 

manquements définis par le pouvoir réglementaire n’est pas contraire au principe de légalité des délits et des 

peines.  

11. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance de ce principe de légalité des délits et des peines doit être 

écarté.  

­ Décision n° 2017-639 QPC du 23 juin 2017 - Mme Yamina B. [Amende sanctionnant le fait 

d’omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine] 

1. Le paragraphe I de l’article 5-1 de la loi du 11 mars 1988 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction issue de la 

loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Le fait pour une personne mentionnée aux articles 1er et 2 

d’omettre sciemment de déclarer une part substantielle de son patrimoine ou d’en fournir une évaluation 

mensongère qui porte atteinte à la sincérité de sa déclaration et à la possibilité pour la Commission pour la 

transparence financière de la vie politique d’exercer sa mission est puni de 30 000 € d’amende et, le cas échéant, 

de l’interdiction des droits civiques selon les modalités prévues par l’article 131-26 du code pénal, ainsi que de 

l’interdiction d’exercer une fonction publique selon les modalités prévues par l’article 131-27 du même code ».  

2. Selon la requérante, ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines, garanti par 

l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. La notion de « part substantielle » du 

patrimoine, dont dépend la caractérisation du délit réprimé par ces dispositions, ne répondrait à aucune définition 

précise et ne permettrait donc pas de déterminer l’élément constitutif de l’infraction.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « d’omettre sciemment de déclarer 

une part substantielle de son patrimoine ou » figurant au paragraphe I de l’article 5-1 de la loi du 11 mars 1988.  

4. L’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « Nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et 

promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l’article 34 de la Constitution : 

« La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont 

applicables ». Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et 

des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ 

d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure 

l’arbitraire.  

5. Les dispositions contestées érigent en délit le fait, pour les membres du Gouvernement et pour les élus et 

dirigeants d’organismes publics tenus de déclarer leur patrimoine, d’omettre sciemment d’en déclarer une part 

substantielle.  

6. En faisant référence à une « part substantielle » de patrimoine, les dispositions contestées répriment les seules 

omissions significatives, au regard du montant omis ou de son importance dans le patrimoine considéré. Dès lors, 

s’il appartient aux juridictions compétentes d’apprécier les situations de fait correspondant à l’omission d’une 

« part substantielle » de patrimoine, ces termes, qui ne revêtent pas un caractère équivoque, sont suffisamment 

précis pour garantir contre le risque d’arbitraire. Le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des 

délits et des peines doit donc être écarté.  
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­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018 - Association Al Badr et autre [Infraction à l’obligation 

scolaire au sein des établissements privés d’enseignement hors contrat] 

6. Les dispositions contestées répriment le fait pour le directeur d’un établissement privé d’enseignement 

accueillant des classes hors contrat de n’avoir pas pris, malgré la mise en demeure de l’autorité de l’État 

compétente en matière d’éducation, les dispositions nécessaires pour assurer un enseignement conforme à l’objet 

de l’instruction obligatoire et de n’avoir pas procédé à la fermeture de ces classes.  

7. La caractérisation du délit suppose que l’établissement d’enseignement privé ait préalablement fait l’objet d’une 

mise en demeure adressée à son directeur par l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation, comportant 

les dispositions nécessaires afin que l’enseignement qui y est dispensé soit conforme à l’objet de l’instruction 

obligatoire, tel que défini par les articles L. 131-1-1 et L. 131-10 du code de l’éducation. En particulier, l’article 

L. 131-1-1 dispose que le « droit de l’enfant à l’instruction a pour objet de lui garantir, d’une part, l’acquisition 

des instruments fondamentaux du savoir, des connaissances de base, des éléments de la culture générale et, selon 

les choix, de la formation professionnelle et technique et, d’autre part, l’éducation lui permettant de développer 

sa personnalité, son sens moral et son esprit critique d’élever son niveau de formation initiale et continue, de 

s’insérer dans la vie sociale et professionnelle, de partager les valeurs de la République et d’exercer sa 

citoyenneté ».  

8. D’une part, l’incrimination contestée réprime non le fait de ne pas s’être conformé à l’objet de l’instruction 

obligatoire, mais le fait de ne pas avoir respecté les obligations imposées par la mise en demeure ni, à défaut, 

procédé à la fermeture des classes.  

9. D’autre part, pour que les dispositions contestées satisfassent au principe de légalité des délits et des peines, la 

mise en demeure adressée au directeur de l’établissement doit exposer de manière précise et circonstanciée les 

mesures nécessaires pour que l’enseignement dispensé soit mis en conformité avec l’objet de l’instruction 

obligatoire.  

10. Enfin, en exigeant la fermeture « de ces classes » plutôt que celle de l’établissement dans son ensemble, le 

législateur a entendu seulement viser les classes hors contrat, dans la mesure où les établissements privés 

d’enseignement peuvent également accueillir des classes sous contrat avec l’État.  

11. Dès lors, sous la réserve énoncée au paragraphe 9, les dispositions instituant le délit contesté ne revêtent pas 

un caractère équivoque et sont suffisamment précises pour garantir contre le risque d’arbitraire.  

 

­ Décision n° 2019-780 DC du 4 avril 2019 - Loi visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre 

public lors des manifestations 

27. L’article 6 insère dans le code pénal un article 431-9-1 qui punit d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros 

d’amende le fait pour une personne, au sein ou aux abords immédiats d’une manifestation sur la voie publique, 

au cours ou à l’issue de laquelle des troubles à l’ordre public sont commis ou risquent d’être commis, de dissimuler 

volontairement tout ou partie de son visage sans motif légitime.  

28. Les députés et les sénateurs requérants dénoncent l’imprécision des éléments constitutifs de cette infraction, 

dont il résulterait une incompétence négative du législateur et une méconnaissance du principe de légalité des 

délits et des peines. Ils critiquent, à ce titre, la difficulté d’appréciation de la notion de dissimulation partielle du 

visage. Les députés requérants font par ailleurs valoir une caractérisation insuffisante de l’élément intentionnel, 

puisqu’il n’est pas exigé que la personne qui dissimule son visage participe effectivement aux troubles à l’ordre 

public dénoncés. En outre, selon eux, l’infraction méconnaîtrait également le principe de proportionnalité des 

peines. Enfin, les sénateurs requérants critiquent quant à eux l’imprécision de la circonstance de troubles à l’ordre 

public intervenant « à l’issue » d’une manifestation ou de celle de risque de commission de troubles à l’ordre 

public.  

29. En premier lieu, en retenant, comme élément constitutif de l’infraction, le fait de dissimuler volontairement 

une partie de son visage, le législateur a visé la circonstance dans laquelle une personne entend empêcher son 

identification, par l’occultation de certaines parties de son visage. Il ne s’est ainsi pas fondé sur une notion 

imprécise.  

30. En deuxième lieu, en visant les manifestations « au cours ou à l’issue » desquelles des troubles à l’ordre public 

sont commis ou risquent d’être commis, le législateur a, d’une part, précisément défini la période pendant laquelle 

l’existence de troubles ou d’un risque de troubles doit être appréciée, qui commence dès le rassemblement des 

participants à la manifestation et se termine lorsqu’ils se sont tous dispersés. D’autre part, en faisant référence au 

risque de commission de troubles à l’ordre public, le législateur a entendu viser les situations dans lesquelles les 

risques de tels troubles sont manifestes.  
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31. En dernier lieu, en écartant du champ de la répression la dissimulation du visage qui obéit à un motif légitime, 

le législateur a retenu une notion qui ne présente pas de caractère équivoque.  

32. Il résulte de tout ce qui précède que l’incrimination contestée ne méconnaît pas le principe de légalité des 

délits et des peines.  

33. L’article 431-9-1 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus le droit d’expression collective des idées et 

des opinions ou le principe de proportionnalité des peines ni aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme 

à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2020-846/847/848 QPC du 26 juin 2020 - M. Oussman G. et autres [Violations réitérées 

du confinement] 

9. Selon l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée 

antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Selon l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant … la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur 

tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 

l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de 

définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire.  

10. Le 2 ° de l’article L. 3131-15 du code de la santé publique permet au Premier ministre, dans les 

circonscriptions territoriales où l’état d’urgence sanitaire est déclaré et pour garantir la santé publique, d’interdire 

aux personnes de sortir de leur domicile sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins 

familiaux et de santé. Les dispositions contestées répriment la violation de cette interdiction lorsqu’elle est 

commise alors que, dans les trente jours précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà été 

verbalisées. La violation de cette interdiction est alors punie de six mois d’emprisonnement et de 3 750 euros 

d’amende.  

11. En premier lieu, ni la notion de verbalisation qui désigne le fait de dresser un procès-verbal d’infraction ni la 

référence aux « déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux et de santé » ne présentent de 

caractère imprécis ou équivoque. Par ailleurs, en retenant comme élément constitutif du délit le fait que la 

personne ait été précédemment verbalisée « à plus de trois reprises », le législateur n’a pas adopté des dispositions 

imprécises. En particulier, ces dispositions ne permettent pas qu’une même sortie, qui constitue une seule violation 

de l’interdiction de sortir, puisse être verbalisée à plusieurs reprises.  

12. En second lieu, d’une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a réprimé la méconnaissance 

de l’interdiction de sortir qui peut être mise en œuvre lorsqu’est déclaré l’état d’urgence sanitaire. Il a défini les 

éléments essentiels de cette interdiction. Il y a ainsi apporté deux exceptions pour les déplacements strictement 

indispensables aux besoins familiaux et de santé. S’il ressort des travaux préparatoires que le législateur n’a pas 

exclu que le pouvoir réglementaire prévoie d’autres exceptions, celles-ci ne peuvent, conformément au dernier 

alinéa de l’article L. 3131-15, que viser à garantir que cette interdiction soit strictement proportionnée aux risques 

sanitaires encourus et appropriée aux circonstances de temps et de lieu. D’autre part, le législateur a prévu que le 

délit n’est constitué que lorsque la violation de l’interdiction de sortir est commise alors que, dans les trente jours 

précédents, trois autres violations de la même interdiction ont déjà été verbalisées. Ainsi, le législateur a 

suffisamment déterminé le champ de l’obligation et les conditions dans lesquelles sa méconnaissance constitue 

un délit.  

13. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines 

doit être écarté.  

 

­ Décision n° 2020-803 DC du 9 juillet 2020 - Loi organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire 

29. Selon l’article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 

nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 

légalement appliquée ». Selon l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la 

détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l’article 

34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la 

Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes 

et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l’arbitraire.  
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30. En premier lieu, les paragraphes I et de II de l’article 1er de la loi autorisent le pouvoir réglementaire à prendre, 

du 11 juillet 2020 au 30 octobre 2020, certaines mesures de réglementation ou d’interdiction dans l’intérêt de la 

santé publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l’épidémie de covid-19.  

31. D’une part, le législateur a prévu aux 1 ° à 4 ° du paragraphe I de l’article 1er que le Premier ministre peut, 

sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé, 

réglementer la circulation des personnes et des véhicules ainsi que l’accès aux moyens de transport collectif et, 

pour les seuls transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les déplacements de personnes et la 

circulation des moyens de transport. Sous la même réserve et dans les parties du territoire où est constatée une 

circulation active du virus responsable de l’épidémie de covid-19, le Premier ministre peut interdire la circulation 

des personnes et des véhicules et l’accès aux moyens de transport collectif. Le Premier ministre peut également 

réglementer l’ouverture au public d’une ou plusieurs catégories d’établissements recevant du public ainsi que des 

lieux de réunion, à l’exception des locaux à usage d’habitation, en garantissant l’accès des personnes aux biens et 

services de première nécessité ainsi que, tout en garantissant ce même accès, prononcer la fermeture provisoire 

de ces mêmes établissements et lieux de réunion lorsqu’ils accueillent des activités qui, par leur nature même, ne 

permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à prévenir les risques de propagation du virus 

ou lorsqu’ils se situent dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du 

virus. Le Premier ministre peut aussi réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités 

sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public. Il peut enfin imposer aux personnes souhaitant se déplacer 

par transport public aérien à destination ou en provenance du territoire métropolitain ou de l’une des collectivités 

mentionnées à l’article 72-3 de la Constitution de présenter le résultat d’un examen biologique de dépistage 

virologique ne concluant pas à une contamination par le covid-19. En outre, le paragraphe II de l’article 1er prévoit 

que, lorsque le Premier ministre prend de telles mesures, il peut habiliter le préfet à prendre toute mesure générale 

ou individuelle d’application ou lorsque les mesures doivent s’appliquer dans un champ géographique qui 

n’excède pas le territoire d’un département, habiliter le préfet à les décider lui-même. Dès lors, le législateur a 

défini les éléments essentiels de ces mesures de réglementation et d’interdiction.  

32. D’autre part, le paragraphe III de l’article 1er exige que ces mesures soient strictement proportionnées aux 

risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu et qu’il y soit mis fin sans délai 

lorsqu’elles ne sont plus nécessaires.  

 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 - Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

158. Le paragraphe I de l’article 52 crée un délit réprimant de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros 

d’amende « la provocation, dans le but manifeste qu’il soit porté atteinte à son intégrité physique ou psychique, à 

l’identification d’un agent de la police nationale, d’un militaire de la gendarmerie nationale ou d’un agent de la 

police municipale lorsque ces personnels agissent dans le cadre d’une opération de police, d’un agent des douanes 

lorsqu’il est en opération ».  

159. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que ce délit méconnaîtrait le principe de légalité des délits et 

des peines. Selon les députés requérants, les éléments matériel et intentionnel de ce délit seraient flous et 

susceptibles de multiples interprétations et la notion d’« intégrité psychique » insuffisamment déterminée. Les 

sénateurs requérants dénoncent pour leur part l’imprécision des termes « provocation à l’identification d’un 

agent » et la difficulté à caractériser une intention de porter atteinte à l’intégrité psychique.  

160. Les députés requérants font également valoir que ce délit méconnaîtrait la liberté d’exprimer collectivement 

ses opinions dans la mesure où, au bénéfice d’une interprétation extensive, il pourrait justifier l’interpellation de 

manifestants et de journalistes au seul motif qu’ils filment les forces de police dans le cadre de manifestations. 

Pour des motifs similaires, les sénateurs requérants considèrent que ce délit porterait atteinte à la liberté 

d’expression.  

161. Les députés requérants estiment enfin que ce délit contreviendrait au principe d’égalité devant la justice, à 

celui de proportionnalité des peines compte tenu de la peine d’emprisonnement encourue ainsi qu’à « la confiance 

légitime des citoyens vis-à-vis de la force publique ».  

162. Selon l’article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant … la détermination des crimes et 

délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi 

que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation 

de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment 

clairs et précis pour exclure l’arbitraire.  

163. D’une part, le délit contesté réprime la provocation à l’identification d’un agent de la police nationale, d’un 

militaire de la gendarmerie nationale ou d’un agent de la police municipale « lorsque ces personnels agissent dans 

le cadre d’une opération de police » et à l’identification d’un agent des douanes « lorsqu’il est en opération ». Le 
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législateur a fait de cette dernière exigence un élément constitutif de l’infraction. Il lui appartenait donc de définir 

clairement sa portée. Or, ces dispositions ne permettent pas de déterminer si le législateur a entendu réprimer la 

provocation à l’identification d’un membre des forces de l’ordre uniquement lorsqu’elle est commise au moment 

où celui-ci est « en opération » ou s’il a entendu réprimer plus largement la provocation à l’identification d’agents 

ayant participé à une opération, sans d’ailleurs que soit définie cette notion d’opération. D’autre part, faute pour 

le législateur d’avoir déterminé si « le but manifeste » qu’il soit porté atteinte à l’intégrité physique ou psychique 

du policier devait être caractérisé indépendamment de la seule provocation à l’identification, les dispositions 

contestées font peser une incertitude sur la portée de l’intention exigée de l’auteur du délit.  

164. Il résulte de ce qui précède que le législateur n’a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 

l’infraction. Dès lors, le paragraphe I de l’article 52 méconnaît le principe de la légalité des délits et des peines. 

Sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, ce paragraphe est donc contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-933 QPC du 30 septembre 2021 - Mme Saadia K. [Diffusion d’enregistrements ou 

de documents portant sur des paroles ou des images présentant un caractère sexuel] 

1. Le premier alinéa de l’article 226-2-1 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 7 octobre 2016 

mentionnée ci-dessus, punit de deux ans d’emprisonnement et 60 000 euros d’amende certaines atteintes à la vie 

privée. Son second alinéa prévoit : « Est puni des mêmes peines le fait, en l’absence d’accord de la personne pour 

la diffusion, de porter à la connaissance du public ou d’un tiers tout enregistrement ou tout document portant sur 

des paroles ou des images présentant un caractère sexuel, obtenu, avec le consentement exprès ou présumé de la 

personne ou par elle-même, à l’aide de l’un des actes prévus à l’article 226-1 ».  

2. La requérante reproche à ces dispositions de méconnaître les principes de légalité et de nécessité des délits et 

des peines. Elle fait valoir que ces dispositions ne précisent ni ce qu’il faut entendre par paroles ou images à 

« caractère sexuel » ni les conditions dans lesquelles est appréciée l’absence de consentement à leur diffusion. 

Elle considère, en outre, que le législateur n’aurait pas suffisamment déterminé les conditions dans lesquelles sont 

captées ces paroles ou images ainsi que les modalités de leur diffusion. Enfin, le législateur n’aurait pas prévu 

d’élément intentionnel particulier pour caractériser l’infraction.  

3. L’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dispose : « nul ne peut être puni qu’en 

vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Aux termes de l’article 

34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... la détermination des crimes et délits ainsi que les 

peines qui leur sont applicables ». Le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de 

légalité des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation de fixer lui-même 

le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis 

pour exclure l’arbitraire.  

4. Les dispositions contestées répriment le fait de diffuser, sans l’accord de la personne intéressée, des paroles ou 

des images présentant un caractère sexuel, obtenues avec son consentement, à l’aide de l’un des actes mentionnés 

à l’article 226-1 du code pénal.  

5. En premier lieu, les termes « un caractère sexuel » et « absence d’accord de la personne pour la diffusion » sont 

suffisamment clairs et précis pour garantir contre le risque d’arbitraire. Il appartient aux juridictions compétentes 

d’apprécier le caractère sexuel des paroles ou images diffusées ainsi que l’absence de consentement de la personne 

à cette diffusion.  

6. En deuxième lieu, d’une part, en faisant référence aux enregistrements ou documents obtenus « à l’aide de l’un 

des actes prévus à l’article 226-1 » du code pénal, qui recouvrent la captation, la fixation, l’enregistrement ou la 

transmission de paroles ou d’images, le législateur a uniquement défini les actes matériels ayant permis à l’auteur 

de leur diffusion d’obtenir ces enregistrements et documents, sans les restreindre aux seuls actes réalisés dans un 

lieu privé. D’autre part, il n’a pas entendu incriminer un mode particulier de diffusion.  

7. En dernier lieu, ces dispositions n’ont pas pour effet de déroger au principe, prévu par l’article 121-3 du code 

pénal, selon lequel il n’y a pas de délit sans intention de le commettre.  

8. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des 

peines doit être écarté.  

9. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe de nécessité des délits et des peines, 

ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  
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2. En matière de définition des stupéfiants 

­ Décision n° 2011-204 QPC du 9 décembre 2011 - M. Jérémy M. [Conduite après usage de 

stupéfiants] 

1. Considérant qu’aux termes du premier alinéa, du paragraphe I de l’article L. 235-1 du code de la route : « Toute 

personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur alors qu’il résulte d’une analyse 

sanguine qu’elle a fait usage de substances ou plantes classées comme stupéfiants est punie de deux ans 

d’emprisonnement et de 4 500 euros d’amende » ;  

2. Considérant que, selon le requérant, en ne prévoyant ni taux de substance illicite détectable dans le sang ni 

durée entre la prise de stupéfiants et la conduite, ces dispositions portent atteinte au principe de légalité des délits 

et des peines ainsi qu’au principe de nécessité des peines ;  

3. Considérant, d’une part, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité 

des délits et des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, 

l’obligation de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 

suffisamment clairs et précis ;  

4. Considérant, d’autre part, que l’article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des 

peines strictement et évidemment nécessaires. . . » ; que l’article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 

constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui 

donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 

examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions 

relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence 

de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, d’une part, il était loisible au législateur d’instituer une qualification pénale 

particulière pour réprimer la conduite lorsque le conducteur a fait usage de stupéfiants ; qu’à cette fin, il a précisé 

que l’infraction est constituée dès lors que l’usage de produits ou de plantes classés comme stupéfiants est établi 

par une analyse sanguine ; que, d’autre part, il appartient au pouvoir réglementaire, sous le contrôle du juge 

compétent, de fixer, en l’état des connaissances scientifiques, médicales et techniques, les seuils minima de 

détection témoignant de l’usage de stupéfiants ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le législateur aurait 

méconnu le principe de légalité des délits en omettant de préciser la quantité de produits stupéfiants présents dans 

le sang pour que l’infraction soit constituée doit être écarté ;  

6. Considérant, en second lieu, que la disposition contestée réprime d’une peine de deux ans d’emprisonnement 

et de 4 500 euros d’amende le fait de conduire un véhicule alors qu’une analyse sanguine révèle que le conducteur 

a fait usage de stupéfiants ; que, compte tenu des risques induits par le comportement réprimé, les peines 

encourues ne sont pas manifestement disproportionnées ;  

 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé 

23. Considérant que l’article 41 est relatif à la politique de réduction des risques et des dommages pour les usagers 

de drogues ; que cet article insère au sein du titre Ier du livre IV du code de la santé publique un nouveau chapitre 

Ier bis intitulé « Réduction des risques et des dommages » comprenant les articles L. 3411-7 à L. 3411-10 ; que le 

nouvel article L. 3411-8 définit dans son paragraphe I les objectifs devant être poursuivis par la politique de 

réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues ; que son paragraphe II énumère les 

domaines d’action de cette politique ; que son paragraphe III prévoit une irresponsabilité pénale pour les 

intervenants agissant dans le cadre de cette politique ; que son paragraphe IV dispose que cette politique 

s’applique également aux personnes détenues ; que le nouvel article L. 3411-10 indique que les modalités 

d’application du chapitre créé sont déterminées par décret en Conseil d’État ;  

24. Considérant que les députés saisissants soutiennent que les dispositions de l’article 41 méconnaissent l’objectif 

de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi ainsi que le principe de « clarté » de celle-ci 

dans la mesure où la définition de la politique de réduction des risques est insuffisamment précise pour permettre 

de déterminer le périmètre de l’irresponsabilité pénale instituée en faveur des intervenants ; que, par ailleurs, en 

renvoyant à un décret en Conseil d’État la détermination des modalités d’application du chapitre créé, le 

législateur aurait méconnu l’étendue de sa compétence dès lors que le champ d’une irresponsabilité pénale doit 

être précisément fixé par la loi ; que ces dispositions porteraient également une atteinte disproportionnée au 

principe d’égalité devant la loi en ce qu’elles exonèrent certains professionnels de leur responsabilité pénale en 

cas d’infraction à la législation sur les stupéfiants ; qu’enfin, les dispositions contestées violeraient diverses 

conventions internationales auxquelles la France est partie ;  
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25. Considérant, en premier lieu, qu’en application de l’article 34 de la Constitution, il revient au législateur de 

fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles concernant la détermination des crimes et délits 

qu’il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu’il peut aussi prévoir, sous réserve du respect des 

règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du principe d’égalité, que certaines personnes 

physiques ou morales bénéficieront d’une immunité pénale ; qu’il résulte de l’article 34 de la Constitution, ainsi 

que du principe de la légalité des délits et des peines posé par l’article 8 de la Déclaration de 1789, la nécessité 

pour le législateur de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en 

termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs d’infractions et exclure 

l’arbitraire dans le prononcé des peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d’application des 

immunités qu’il instaure ;  

26. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 

qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité devant la loi pénale ne fait pas obstacle à ce 

qu’une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente ;  

27. Considérant que l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, qui découle 

des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d’adopter des dispositions suffisamment précises 

et des formules non équivoques ;  

28. Considérant, d’une part, que le paragraphe I de l’article L. 3411-8 du code de la santé publique prévoit que la 

politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues vise à prévenir les 

dommages sanitaires, psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par surdose liés à 

la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants ; que, selon les dispositions du 

paragraphe II du même article, la mise en œuvre de cette politique permet de délivrer des informations sur les 

risques et les dommages associés à la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants, 

d’orienter les usagers de drogues vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de soins spécialisés, 

de promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction des risques et de promouvoir 

et superviser les comportements, les gestes et les procédures de prévention des risques, de participer à l’analyse, 

à la veille et à l’information, à destination des pouvoirs publics et des usagers, sur la composition, sur les usages 

en matière de transformation et de consommation et sur la dangerosité des substances consommées ; que le 4 ° de 

ce même paragraphe précise que la supervision consiste à mettre en garde les usagers contre les pratiques à risques, 

à les accompagner et à leur prodiguer des conseils relatifs aux modalités de consommation des substances 

mentionnées au paragraphe I et qu’elle ne peut comporter aucune participation active aux gestes de 

consommation ;  

29. Considérant, d’autre part, qu’en vertu du paragraphe III de l’article L. 3411-8, l’intervenant agissant 

conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages ne peut, à ce titre, être déclaré pénalement 

responsable ;  

30. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que le législateur a précisément défini les actions pouvant être 

menées dans le cadre de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de 

drogues ; que ces actions ne peuvent comporter aucune participation active aux gestes de consommation ; que 

seules les personnes agissant dans le cadre de cette politique bénéficient d’une immunité pénale pour les seuls 

actes qu’elles réalisent à ce titre ; que ces dispositions n’ont ni pour objet ni pour effet d’introduire d’autres 

exonérations de responsabilité pénale que celles qui sont nécessaires pour l’accomplissement de la mission ainsi 

définie ; que le renvoi au décret résultant de l’article L. 3411-10 du code de la santé publique a pour objet de 

déterminer les modalités pratiques de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des 

usagers de drogues et ne saurait modifier le champ des actions pouvant être menées dans le cadre de cette 

politique ; qu’ainsi, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a défini en des termes suffisamment 

clairs et précis le champ d’application de l’immunité qu’il a instaurée ; qu’eu égard au périmètre de cette immunité 

et à l’objectif que s’est fixé le législateur, la différence de traitement qui en résulte ne méconnaît pas le principe 

d’égalité ; que les dispositions de l’article 41 ne sont entachées ni d’inintelligibilité ni d’incompétence négative 

et ne méconnaissent pas le principe d’égalité devant la loi pénale ;  

31. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 

régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, 

pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie » ; que, toutefois, il n’appartient pas au Conseil 

constitutionnel, lorsqu’il est saisi en application de l’article 61 de la Constitution, d’examiner la conformité d’une 

loi aux stipulations d’un traité ou d’un accord international ; qu’ainsi, les griefs tirés de la violation des 

conventions susvisées ne peuvent qu’être écartés ;  

32. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l’article 41, qui ne méconnaissent 

aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
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15. Les articles L. 5132-1 à L. 5132-10 du code de la santé publique soumettent les substances vénéneuses à une 

police administrative spéciale visant notamment à réglementer leur production, leur commerce et leur emploi.  

16. Les dispositions contestées de l’article L. 5132-1 prévoient que les substances vénéneuses comprennent 

notamment les substances stupéfiantes. Les dispositions contestées de l’article L. 5132-7 prévoient, quant à elles, 

que les plantes, substances ou préparations vénéneuses sont classées comme stupéfiants par décision du directeur 

général de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé.  

17. La notion de stupéfiants désigne des substances psychotropes qui se caractérisent par un risque de dépendance 

et des effets nocifs pour la santé. En incluant ces substances parmi les substances nocives pour la santé humaine, 

le législateur n’a pas adopté des dispositions imprécises.  

18. En renvoyant à l’autorité administrative le pouvoir de classer certaines substances dans cette catégorie, il n’a 

pas non plus conféré au pouvoir réglementaire la compétence pour fixer des règles dont la détermination n’a été 

confiée par la Constitution qu’à la loi. Il appartient à l’autorité administrative, sous le contrôle du juge, de procéder 

à ce classement en fonction de l’évolution de l’état des connaissances scientifiques et médicales.  

19. Le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l’étendue de sa compétence dans des conditions 

affectant la liberté d’entreprendre doit donc être écarté.  

20. En second lieu, les dispositions contestées n’instituent pas une sanction pénale. Les griefs tirés de la 

méconnaissance des principes de nécessité et de proportionnalité des peines ainsi que de l’égalité devant la loi 

pénale ne peuvent qu’être écartés comme inopérants.  

 

 

 

 

 

 

 

 


